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INTRODUCTION 


Nous  avons  cru  indispensable  de  rapprocher,  dans 
une  même  étude,  deux  sujets,  en  apparence  très  distincts 
l'un  de  l'autre,  le  régime  fiscal  des  maisons  de  jeu  et 
la  taxe  sur  les  cercles,  sociétés  et  lieux  de  réunion. 

A  première  vue,  en  effet,  ces  deux  questions  n'ont 
rien  de  commun.  Les  maisons  de  jeu  sont  des  établis- 
sements où  le  public  a  libre  accès,  tandis  que  les  cer- 
cles sont  des  lieux  de  réunion  essentiellement  fermés. 
Les  premières  sont  assujetties,  en  certains  cas,  à  une 
redevance  basée  sur  le  but  spéculatif  qui  les  a  fait 
naître,  l'exploitation  de  la  passion  du  jeu.  Les  seconds 
sont  soumis  à  une  taxe  uniquement  à  raison  de  ce  fait 
que  des  lieux  de  réunion  sont  régulièrement  ouverts, 
moyennant  cotisation,  à  des  individus  faisant  partie 
d'un  groupement  déterminé.  Cette  dissemblance,  com- 
plète à  tous  égards  et  légalement  reconnue,  exigera, 
d'ailleurs,  un  examen  particulier  et  spécial  pour  cha- 
cun de  ces  deux  régimes. 

Pourtant,  dans  la  réalité  des  choses,  une  intime  rela- 
tion les  unit  et  explique  le  rapprochement  que  nous 
nous  sommes  proposé 

Nous  le  verrons  dans  le  cours  de  notre  étude,  le 
législateur,  en  votant  la  taxe  sur  les  cercles,  sociétés 
et  lieux  de  réunion,  a  eu  principalement  en  vue  d'at- 
teindre les  cercles  où  l'on  joue  et,  parmi  ceux-ci,  d'une 

1 


façon  spéciale,  ceux  qui  laissent  leurs  portes  ouvertes 
à  tout  venant  et  constituent  par  suite  de  véritables 
maisons  de  jeu. 

Régime  fiscal  des  maisons  de  jeu  et  ta?:e  sur  les  cer- 
cles se  rattachent  donc  à  la  même  idée. 

Tirer  profit  de  Téternelle  passion  du  jeu,  tel  est  le 
mobile  qui  les  a  successivement  provoqués. 

D'une  part,  régime  de  franchise  et  avantages  sérieux 
pour  l'Etat  ;  de  l'autre,  régime  d'hypocrisie  incom- 
préhensible dont  l'action  détournée  produit  inévitable- 
ment des  résultats  plutôt  médiocres. 

Depuis  1871,  et  pour  rester  fidèle  à  la  loi  prohibitive 
des  jeux  de  1836,  notre  législateur  avait  cru  devoir 
adopter  ce  second  système.  Poussé  par  les  circonstances, 
il  a  dû  toutefois  modifier  son  attitude  dans  le  courant 
de  l'année  1907,  reconnaître  aux  cercles  des  villes  d'eau 
et  des  stations  thermales  le  caractère  de  véritables 
maisons  de  jeu  et  les  soumettre,  comme  telles,  à  un 
fort  prélèvement  au  profit  de  l'Etat. 

Persistera-t-il  à  vouloir  ignorer  les  innombrables 
maisons  de  jeu  qui  infestent  Paris  et  nos  grandes  villes  ; 
continuera-t-il  à  ne  les  taxer  que  comme  cercles  ou 
associations  privées  pour  éviter,  soi-disant,  le  blâme 
de  tirer  profit  d'une  chose  prohibée?  Nous  ne  le 
souhaitons  pas. 

La  taxe  sur  les  cercles  est  une  taxe  équivoque  et  peu 
rémunératrice.  Elle  doit  disparaître  devant  un  impôt 
plus  franchement  adapté  au  rôle  qu'on  veut  lui  faire 
jouer;  impôt  qui,  allant  droit  au  but  et  frappant  sans 
détour,  épargnerait  des  intermédiaires  souvent  dignes 
de  grand  intérêt  et  serait  en  même  temps  plus  juste  et 
plus  profitable  à  l'intérêt  commun. 


PREMIÈRE  PARTIE 

LE  RÉGIME  FISCAL  DES  MAISONS  DE  JEU  (1) 


I.  —  Première  phase  :  1797  à  1838. 

C'est  sous  le  Directoire  que  les  maisons  de  jeu  furent, 
pour  la  première  fois,  tenues  d'une  redevance  envers 
l'Etat  (2).  Il  semble  qu'à  cette  époque,  le  gouverne- 
ment, voyant  son  impuissance  à  réprimer  la  passion  du 
jeu,  se  soit  laissé  aller  à  la  tolérer  en  partie  et  en  tirer 
certains  bénéfices. 

Pendant  la  Révolution,  en  effet,  elle  s'était  accrue 


(1)  Desmarais  :  Jeux  de  hasard  dans  leur  rapport  avec  le  droit  pénal. 
Thèse,  Caen,  1903. 

Ponoli  :  Jeu  et  pari  au  point  de  vue  pénal.  Thèse,  Paris,  1900. 
Lefébure  :  Du  délit  de  jeu  dans  les  stations  thermal-is,  balnéaires 
et  climatériques.  Thèse,  Paris,  1905. 

(2)  Dans  L'antiquité  et  sous  l'ahcier  régime,  on  ne  peut  considérer 
les  confiscations  et  les  amendes  imposées  aux  maisons  de  jeu  comme 
une  origine  du  régime  fiscal  que  nous  nous  proposons  d'étudier. 
Admettre  pareille  conclusion  est  inadmissible,  par  ce  fait,  que,' 
certains  gouvernements  se  sont  plu  à  oublier  le  caractère  princi- 
palement répressif  de  l'amende  pour  n'y  voir  que  bénéfices  pécu-^ 
niaires  et  source  de  revenus.  L'amende  restera  toujours  une  peine 
et  on  ne  pourra  jamais  la  considérer,  même  indirectement,  commcj 
une  recette  fiscale. 


dans  d'énormes  proportions  et  aucune  mesure  n'avait 
su  en  arrêter  l'extension  (1).  Tout  le  monde  jouait  et 
il  y  avait  des  maisons  de  jeu  pour  les  derniers  comme 
pour  les  premiers  de  l'échelle  sociale.  Les  gens  riches, 
les  gens  à  voiture  se  réunissaient  de  préférence  dans 
les  salons  dorés  du  n°  33  du  Palais-Royal.  Les  pauvres 
et  les  mendiants  avaient  aussi  leur  maison,  rue  Riche- 
lieu, 19,  où  ils  pontaient  à  six  liards  la  partie. 

La  loi  des  19-22  juillet  1791  portait  bien  que  les 
jeux  de  hasard,  où  l'on  admet  soit  le  public,  soit  les 
affiliés,  étaient  prohibés;  mais  cette  prohibition  n'avait 
de  sanction  que  contre  les  propriétaires  des  maisons 
où  ces  jeux  étaient  ouverts  et  contre  les  personnes  qui 
dirigeaient  les  jeux.  Les  simples  joueurs  n'étant  plus 
l'objet  de  dispositions  répressives  et  la  faiblesse  du 
gouvernement  laissant  libre  cours  aux  passions  exal- 
tées de  l'époque,  la  loi  prohibitive  de  1791  resta  lettre 
morte  jusqu'aux  dernières  années  du  Directoire. 

En  1797,  le  Directoire,  ému  de  l'extension  que  pre- 
nait le  jeu,  frappa  plusieurs  coups  sévères.  Il  réduisit 
à  neuf  le  nombre  des  maisons  de  jeu  à  Paris  et  obligea 
les  directeurs  à  payer  à  l'Etat  une  redevance  qui  figura 
au  budget  de  la  police  secrète. 

Le  revenu,  que  les  maisons  de  jeu,  ainsi  protégées 


(1)  Gourdon  :  Les  faucheurs  de  nuit.  —  «  Le  rideau  se  lève  sur 
le  grand  drame  de  la  Révolution,  dit  Gourdon,  Louis  XVI  tombe 
et  Paris  joue  avec  plus  d'ardeur  que  jamais.  On  joue  partout,  dans 
les  maisons,  dans  les  rues,  jusque  sur  les  marches  de  l'échafaud. 
Cette  fois  la  licence  a  tué  le  tripot  clandestin.  Qu'est-il  besoin  de/ 
se  cacher  pour  le  mal  et  la  honte?  On  est  libre!  Des  spéculateurs 
toujours  prêts  à  flatter  les  passions  pour  en  tirer  profit  comman- 
ditèrent les  banquistes  :  ce  fut  l'origine  de  nos  maisons  de  jeu. 
On  en  comp'a  bientôt  quatre  mi' le  dans  Paris.  » 
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par  la  police,  valurent  au  gouvernement,  oscilla  entre 
120  et  130.000  livres  par  mois. 

Après  le  coup  d'Etat  du  18  brumaire  (16  novem- 
bre 1799),  Fouché,  sous  le  consulat,  accorda  sans  adju- 
dication à  un  certain  Perrin,  qu'on  appela  bientôt 
«  Perrin  des  Jeux  »,  l'autorisation  de  donner  à  jouer  ; 
il  lui  prescrivit  surtout  de  créer  un  cercle  des  étran- 
gers. Bien  qu'aucune  redevance  n'ait  été  régulièrement 
stipulée,  on  est  d'accord  pour  affirmer  que  cette  auto- 
risation ne  fut  pas  gratuite  (1). 

La  législation  de  l'Empire  vint  du  reste  affermir  et 
rendre  plus  régulière  les  situations  qui  résultaient  de 
pareilles  autorisations.  Le  décret  du  24  juin  1886,  tout 
en  rappelant  la  loi  prohibitive  des  19-22  juillet  1791 
concernant  les  jeux,  autorisa  le  ministre  de  la  police  à 
faire  des  règlements  particuliers  sur  cette  matière 
pour  la  ville  de  Paris  et  pour  les  lieux  où  il  existait 
des  eaux  minérales  (2).  Perrin  continua  à  jouir  de  son 


(1)  Docteur  Véron  :  Mémoires  d'un  bourgeois  de  Paris.  —  «  J'aji 
entendu  dire  à  Bénazet,  qui  fut  fermier  des  jeux  sous  la  Restau- 
ration, que  Perrin  i-emettait  tous  les  ma'tins  cinquante  louis  à 
Fouché,  sans  reçu.  Fouché  faisait  payer  aussi  de  temps  en  temps, 
sur  la  caisse  des  jeux  de  Perrin,  des  bons  de  police  de  dix  ou 

vingt  mille  francs         Le  premier   consul   voulut  un  jour  faire 

fermer  les  jeux;  mais  Fouché  déclara  à  Bonaparte  que  les  jeux 
étaient  ses  meilleurs  [moyens  et  ses  plus  grosses  ressources  de 
police;  les  jeux  publics  furent  maintenus.  » 

(2)  Décret  du  24  juin  1806  : 

Article  premier.  —  Les  maisons  de  jeu  de  hasard  sont  prohi- 
bées dans  toute  l'étendue  du  territoire. 

Nos  préfets,  maires  et  commissaires  de  police  sont  chargés  de 
veiller  à  l'exécution  de  la  présente  disposition. 

Art.  4.  —  Notre  ministre  de  la  police  fera,  pour  les  lieux  où 
il  existe  des  eaux  minérales,  pendant  la  saison  des  eaux  seulement, 
et  pour  la  ville  de  Paris,  des  règlements  particuliers  sur  cette  partie. 
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privilège,  mais  la  redevance  qu'il  paya  à  l'autorité 
publique,  en  devenant  plus  régulière,  figura  pour  des 
sommes  de  plus  en  plus  importantes  au  budget  de  la 
police  secrète  de  l'Etat. 

Le  23  février  1810  le  Code  pénal  fut  promulgué. 
Son  article  410,  reproduisant  presque  à  la  lettre  l'ar- 
ticle 36  du  titre  II  du  décret  des  19-22  juillet  1791, 
prohibait  formellement  les  maisons  de  jeu.  Mais  l'ad- 
ministration supérieure  s'appuyant  sur  le  privilège 
concédé  par  l'article  4  du  décret  de  1806,  persista 
à  faire  des  règlements  concernant  les  jeux  pour  la 
ville  de  Paris  et  les  villes  d'eaux.  Les  petits  bénéfices 
personnels  qu'elle  en  retirait  s'ajoutaient,  d'ailleurs, 
comme  par  le  passé,  aux  redevances  régulières  que 
les  fermiers  payaient  à  l'Etat  (1). 

Dans  les  derniers  mois  de  1811,  convaincu  du  mal 
que  causaient  les  jeux  en  France,  le  préfet  de  police, 
Pasquier,  adressa  une  note  à  l'Empereur  dans  le  but 
de  restreindre  le  nombre  des  maisons  de  jeux  et  de 
supprimer  impitoyablement  celles  qui  étaient  destinées 
à  attirer  les  classes  moyennes  de  la  société  et  les  gens 
du  peuple. 

Mais  le  regret  de  perdre  un  revenu  important  sur- 


(1)  A  la  fin  du  premier  mois  de  mon  établissement  à  la  préfecture 
de  police,  dit  Pasquier,  dans  ses  Mémoires,  je  vis  arriver  le  fermier 
des  jeux.  II,  m'apportait  une  somme  de  5.000  francs,  qn'il  était 
d'uisage  de  remettre,  disait-il,  tous  les  trente  jours  à  M.  Dubois  (mon 
prédécesseur).  Je  lii^i  «demandai  pour  quel  motif.  Il  me  répondit  que 
c'était  une  rétribution  volontaire,  mais  qui  devait  être  regardée 
comme  un  droit  de  ma  place.  Je  lui  dis  de  garder  son  argent  jusqu'à 

nouvel  ordre       Peu  de  jours  après,  l'Empereur  ordonna  au  ministre 

dé  la  police  de  recevoir  cette  somme  avec  le  reste  du  prix  du  bail 
et  de  l'ajouter  à  mon  traitement.  » 
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monta  chez  l'Empereur  la  faveur  avec  laquelle  avaient 
été  accueillies  les  propositions  du  préfet  de  police. 
Napoléon  jugea  à  propos  d'ordonner  un  nouvel  essai  et 
il  donna  pour  instruction  au  duc  de  Rovigo  de  passer 
une  fois  encore  le  bail  avec  M.  Perrin.  Quelques  mois 
plus  tard,  Napoléon  trop  occupé  par  la  guerre  de 
Russie  ne  songea  guère  à  reporter  son  attention  sur 
cette  affaire  et  le  régime  des  maisons  de  jeu  persista, 
comme  par  le  passé,  par  renouvellement  de  baux  an- 
nuels jusqu'en  1818  (1). 

L'ordonnance  du  5  août  1818,  concédant  à  la  ville 
de  Paris  le  privilège  d'établir  des  maisons  de  jeux  et 
d'en  percevoir  les  produits,  mit  pour  la  première  fois 
le  bail  en  adjudication  publique;  et,  deux  ans  après, 
la  loi  du  9  juillet  1820  confirmait  ce  privilège  et  stipu- 
lait dans  son  article  8,  au  profit  de  l'Etat,  un  verse- 
ment annuel  de  5.500.000  francs. 

Jusqu'à  cette  date  la  ferme  des  jeux  avait  été  ac- 
cordée sans  adjudication  par  le  ministre  de  la  police, 
et  les  revenus  que  l'Etat  percevait  étaient  incertains 
et  en  partie  inavoués.  Depuis  1820,  le  revenu  fixe  de 
5  millions  et  demi  que  l'Etat  stipulait  à  son  profit  était 
désormais  régulièrement  inscrit  aux  recettes  du  budget 
national. 

Sur  cette  somme,  le  ministre  de  la  maison  du  roi 
prélevait  annuellement  une  somme  de  1.660.000  francs 
pour  subvention  aux  théâtres,  au  conservatoire  de 


(1)  L'occupation  de  Paris  en  1814  et  1815  valut  à  la  ferme  des 
jeux,  dont  Boursault-Malherbe  était  le  détenteur  depuis  1812,  un 
surcroît  énorme  de  recettes.  Blucker,  entre  autres,  ne  perdit  pas 
moins  d'un  million  et  demi  au  seul  n»  154  du  Palais-Royal. 
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musique  et  de  déclamation  et  à  Tinstitution  des  Quinze- 
Vingt.  Et,  quoique  la  chose  ne  fut  pas  spécialement 
prévue,  quand  le  ministre  avait  besoin  de  fonds  pour 
les  réfugiés  politiques  ou  pour  des  sinistrés  dans  les 
départements,  il  augmentait  d'autant  plus  le  prélève- 
ment qui  lui  était  permis  sur  la  ferme  des  jeux. 

Quant  à  la  ville  de  Paris,  l'article  9  du  cahier  des 
charges  lui  attribuait  la  moitié  du  montant  des  béné- 
fices nets,  quand  les  produits  bruts  annuels  ne  dépas- 
saient pas  neuf  millions;  elle  avait  droit  aux  trois- 
quarts,  lorsque  les  bénéfices  bruts  excédaient  neuf 
millions;  le  surplus  appartenait  au  fermier  (1). 


(Ij  Les  frais  de  régie  de  L'administration  des  jeux  étaient  fixés, 
dans  Le  cahier  des  cliarges,  à  2.400.000  francs.  Cette  somme  cons- 
tituait, en  partie  du  moins,  les  plus  gros  bénéfices  des  fermiers,; 
car  elLe  était  Largement  suffisante  pour  combLer  tous  Les  frais. 

Le  fermier  prélevait  en  outre  sur  La  recette  brute  une  somme 
de  100.000  francs  pour  intérêts  des  sommes  qu'iL  cLevait  toujours 
avoir  len  caisse  ou  sur  Les  tabLes  de  jeux  et  qui  devait  être  de 
1.291.000  francs.  Ces  100.000  francs  payaient  aussi  L'intérêt  du 
cautionne mjent  de  500.000  francs  qu'iL  était  obligé  de  déposer  à 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Des  procès-verbaux  de  mise  et  de  relevé  de  banque  constataient 
Le  résultat  du  jeu  par  jour  et  par  table.  Ils  étaient  rédigés  en  pré- 
sence des  contrôleurs  de  la  ville  et  servaient  à  établir  le  produit 
brut. 

La  ferme  des  jeux  comptait,  jusqu'en  1830,  les  maisons  suivantes  : 
Maison  du  cercle  des  Etrangers,  rue  Grange-Batelière,  n»  6.  — 
Maison  de  Livry,  dite  Frascati,  rue  Riclielieu,  n»  108,  seul  oii 
les  femmes  fussent  admises.  —  Maison  Marivaux,  rue  Marivaux, 
no  13.  —  Maison  Paphos,  rue  du  Temple,  n»  10.  —  Maison  Dau- 
phine,  rue  Dauphine,  n»  36.  —  Enfin,  au  Pàlais-Royal,  le  n»  9 
comprenant  toutes  les  arcades  jusqu'au  n»  24;  le  n»- 129  comprenant 
toutes  les  la^rcades  jusqu'au  n»  137;  le  n»  113  comprenant  toutes 
Les  arcades  du  no  102  au  no  118;  le  no  154  comprenant  toutes 
Les  arcades  du  n»  145  au  no  ,154. 

Sous  le  règne  de  Louis-Philippe,  un  mouvement  d'opinion  se 
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Sous  le  règne  de  Louis-Philippe,  un  mouvement 
d'opinion  se  produisit  contre  les  maisons  de  jeu,  contre 
le  privilège  de  la  ville  de  Paris  et  contre  la  recette 
qu'elle  procurait  à  l'Etat,  recette  inavoual)le,  qui  salis- 
sait, disait  on,  les  pages  du  budget  national. 

A  la  Chambre  des  Pairs,  MM.  Salverte  et  de  La 


produisit  oontro  les  jeux;  on  ne  compta  bientôt  plus  que  sept 
maisons  de  jeu.  Quatre  toujours  situées  au  Palais-Royal  portaient 
les  numéros  36,  62,  127  et  154.  Une  autre  siégeait  sur  le  boulevard, 
au  coin  du  café  Favart,  et  les  deux  autres,  Frascati  et  le  cercle 
des  Etrangers,  rue  Richelieu. 

De  1819  à  1837,  les  versements  effectués  par  les  fermiers  entre 
les  mains  de  l'Etat  ou  de  la  ville  de  Paris  s'élevaient  à  137  millions 
313.403  fr.  81  centimes,  dont  104.500.000  francs  au  profit  de  l'Etat, 
à  raison  de  5.500.000  francs  par  an,  et  32.813.403  fr.  81  pour  Paris. 

Les  versements  annuels,  sur  lesquels  5.500.000  francs  étaient 
prélevés  au  profit  de  l'Etat,  furent  les  suivants,  de  1819  à  1837  : 


Aniiocs.  Sommes  versées. 

1819   7.C82.533  fr.  42 

1820   7.801.752  fr.  27 

1821   8.724.504  fr.  27 

1822   8.651.390  fr.  7G 

1823   7.408.814  fr.  73 

1824   8.222.339  fr.  82 

1825   9.008.628  fr.  51 

1826    7.3416.411  fr.  33 

1827   7.213.264  fr.  23 

1828   7.387.545  fr.  94 

1829  ,  7.080.139  fr.  62 

1830  *.  6.403.029  fr.  94 

1831   6.055.100  fr.  » 

1832   6.055.100  fr.  » 

1833   6.138.479  fr.  14 

1834   6.546.319  fr.  30 

1835   6.630.383  fr.  71 

1836   6.115.792  fr.  47 

1837   6.841.838  fr.  35 


Total 


137.313.403  fr.  81 
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Rochefoucault-Liancourt  furent  les  interprètes  de  ces 
protestations  unanimes.  De  vives  discussions  s'engagè- 
rent, mais  leurs  paroles  convaincantes  finirent  par 
triompher  et,  le  18  juillet  1836,  la  disposition  suivante 
était  adoptée  :  «  Art.  10.  —  Le  bail  de  jeux  pourra 
être  prorogé  d'une  année.  A  dater  du  l^f  juillet  1838 
les  jeux  publics  sont  prohibés  (1)  )). 

Cette  nouvelle  décision  des  Chambres  mettait  donc 
un  terme  au  régime  de  la  ferme  des  jeux  publics  et  le 
Parlement  supprimait  ainsi,  avec  une  désinvolture  des 
plus  chevaleresques,  six  millions  de  francs  au  budget 
national. 

Le  geste  semblait  beau,  mais  il  coûtait  un  peu  cher. 
S'il  avait  d'ailleurs  produit  les  effets  auxquels  on  s'at- 
tendait, nous  eussions  été  les  premiers  à  l'approuver. 
Malheureusement,  il  n'en  fut  pas  ainsi  et  nous  ne  pou- 
vons, par  suite,  que  le  déplorer. 

Si  la  ferme  des  jeux  n'existait  plus,  ses  fermiers 
n'étaient  -pas  morts  ;  dans  les  clubs,  dans  les  cercles, 
on  taillait  et  on  pontait  avec  autant  d'acharnement 


Clj  II  n'est  pas  douteux  que  par  cette  disposition,  le  législateur  de 
1836  entendait  prendre  une  niiesure  générale  et  qu'il  n'avait  pas 
seulement  en  vue  d'abroger  les  lois  du  5  août  1818  et  du  19  juillet 
1820  portant  coneession  à  la  ville  de  Paris  de  l'exploitation  des 
jeux;  le  texte  était  trop  formel  pour  admettre  pareille  supposition^ 
—  L'article  4  du  décret  du  16  juin  1806  était  donc  lui  aussi  abrogé 
et  l'article  410  du  Code  pénal  devait  donc  être  appliqué  sans 
restriction. 

Tel  n'a  pas  été  toutefois  l'avis  de  l'administration  qui  allait 
autoriser  l'ouverture  d^  maisons  de  jeux  dans  les  stations  thermales 
et  balnéaires  en  vertu  de  cet  article  4  du  décret  de  1806.  L'arrêit) 
du  Conseil  d'Etat  du  18  avril  1902,  en  mettant  \m  terme  à  ces 
autorisations  illicites  et  en  rendant  applicable  l'article  410  du  Code 
pénal,  a  donné  lieu  à  des  difficultés  sans  nombre,  que  la  loi  du 
15  juin  1907  est  venu  provisoirement  aplanir. 
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qu'à  l'époque  où  l'on  jouait  librement  à  la  roulette. 
Avec  cette  difïérence,  toutefois,  que  l'Etat  n'en  retirait 
aucun  profit;  au  lieu  d'alimenter  les  caisses  du  Trésor, 
tous  les  avantages  revenaient  à  des  particuliers  qui 
rivalisaient,  par  les  bénéfices  de  leur  malhonnête  mé- 
tier, avec  l'ancienne  fortune  desOuvrard  et  desBénazet. 

On  pourrait  nous  objecter,  que  si  le  jeu  continuait 
à  fonctionner  comme  par  le  passé,  c'était  illégalement 
et  que  l'Etat  faisait,  du  moins,  son  possible  pour  en 
arrêter  l'extension.  Dans  ce  cas,  en  effet,  on  n'aurait 
qu'à  regretter  l'impuissance  forcée  du  gouvernement 
et  son  attitude  semblerait  excusable;  mais  la  situation 
était  loin  d'être  elle. 

Malgré  la  loi  prohibitive  de  1836  et  en  dépit  de  la 
portée  absolue  de  l'article  410  du  Code  pénal,  l'autorité 
administrative  n'en  continuait  pas  moins  à  autoriser, 
sous  certaines  conditions,  les  jeux  dans  les  villes  d'eaux. 

Elle  prétendait  avoir  régulièrement  droit  à  cette 
faculté,  en  vertu  de  l'article  4  du  décret  du  2i  juin  1806. 
La  loi  de  1836  n'avait  pu  abroger  complètement  cet 
article,  disait-elle;  d'après  son  exposé  des  motifs,  il 
découlait  clairement  que  son  application  devait  être 
restreinte  à  la  ville  de  Paris  et  aux  grands  centres 
urbains,  qui  avaient  obtenu  des  autorisations.  Les 
villes  d'eaux  et  les 'stations  thermales  n'y  étaient  nulle- 
ment prises  à  partie  et  le  décret  de  1806  restait  donc 
régulièrement  applicable  à  leur  égard  (1). 


(1)  Telle  était,  toutefois,  l'opinion  ou  plutôt  l'excuse  de  l'autorité 
administrative,  qu'on  allait  admettre  et  approuver  jusqu'en  1902; 
à  cetté  'date,  le  Conseil  d'Etat  se  vit  dans  l'obligation  d'en  montrer 
toute  l'illégalité  et  de  déclarer  le  décret  de  1806  abrogé  formelle- 
ment par  l'article  410  du  Code  pénal  et  par  la  loi  du  18  juillet  1836, 
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L'administration  supérieure  n'autorisait  pas,  il  est 
vrai,  l'ouverture  de  véritables  maisons  de  jeu  dans  nos 
stations  thermales,  mais  la  bienveillante  indulgence, 
dont  elle  faisait  profiter  certains  établissements  de  ces 
localités,  équivalait  â  la  même  solution. 

Elle  allait,  d'ailleurs,  adopter  cette  façon  d'agir  jus- 
qu'en 1902  et  constituer  effectivement  jusqu'en  1907, 
la  deuxième  phase  du  régime  fiscal  des  maisons  de  jeux, 
régime  désormais  spécial  aux  villes  d'eaux. 

IL  —  Deuxième  phase  :  1838-1907. 

Dans  cette  deuxième  phase,  où  malgré  des  disposi- 
tions formelles,  l'Etat  s'arrogea  le  droit  d'autoriser  des 
jeux  de  hasard  dans  les  villes  d'eaux,  nous  distin- 
guerons : 

1°  Une  première  période,  de  1838  à  1886,  où  les 
communes  et  quelquefois  les  départements  furent  les 
seuls  à  retirer  un  profit  pécuniaire  des  autorisations 
accordées  sur  leur  territoire. 

2°  Une  seconde  période,  qui  date  de  1886  et  dans 
laquelle  l'Etat,  toujours  en  quête  des  moindres  bénéfi- 
ces, voulut  prendre  sa  part  de  butin.  A  cet  effet,  les 
circulaires  du  Ministère  de  l'Intérieur  des  14  juillet  et 
30  novembre  1886  décidèrent  que  toutes  les  salles  de 
baccara  ne  pourraient  être  exploitées  qu'après  avoir 


Ajoutons  d'ailleurs  que  si  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  de  1836  ne 
parla  pas  des  Jeux  dans  les  stations  thermales  et  balnéaires,  c'est 
qu'à  ce  moment,  ils  y  avaient  été  impitoyablement  supprimés  par 
les  autorités  locales  (Moniteur,  1836,  page  1477). 
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été  officiellement  organisées  sous  forme  de  cercles,  au- 
torisés par  arrêté  préfectoral.  En  plus  des  prélève- 
ments, ou  redevances  auxquelles  ces  établissements 
étaient  soumis  au  profit  des  communes,  ils  devaient 
donc,  désormais,  acquitter  envers  l'Etat  la  taxe  sur  les 
cercles  établie  par  la  loi  de  1871. 

Il  est  difficile  de  qualifier  une  pareille  décision;  nous 
comprenons  que  l'autorité  supérieure  fût  lasse  d'ac- 
corder des  autorisations  de  jeux  et  de  n'en  voir  profi- 
ter que  les  localités  où  elles  pouvaient  s'exercer  ;  mais 
nous  ne  pouvons  approuver  le  détour  qu'elle  employa 
pour  obtenir  le  remboursement  de  ses  faveurs  :  rem- 
boursement d'ailleurs  dérisoire  et  qui  devait  plutôt  res- 
sembler à  un  pourboire. 

En  effet,  tout  le  monde  reconnaîtra  avec  nous  que 
les  cercles  des  casinos  dans  les  stations  thermales  sont 
des  lieux  incontestablement  publics. 

L'admission  de  membres  temporaires,  la  présenta- 
tion souvent  trop  facile  par  des  intéressés  ou  affiliés 
sont,  à  de  rares  exceptions,  les  conditions  exigées  pour 
y  entrer.  Et  ces  caractères  sont  plus  que  suffisants  pour 
les  faire  considérer  comme  des  lieux  publics,  confor- 
mément à  l'article  410  du  Gode  pénal. 

En  les  soumettant  à  la  taxe  sur  les  cercles,  visés  par 
la  loi  de  1871,  cercles  qui  sont,  par  définition  même, 
des  associations  essentiellement  privées,  l'Etat  s'enfer- 
mait, il  n'est  pas  de  doute,  dans  le  dilemme  suivant, 
peu  favorable  à  sa  franchise  :  Ou  bien,  il  craignait  de 
taxer  ouvertement  ces  établissements  au  titre  de  mai- 
sons de  jeux  et  atténuait  son  geste  en  leur  donnant 
une  qualité  qu'il  savait  fausse,  la  qualité  de  lieu  de 
réunion  privé. 
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Ou  bien  la  taxe  sur  les  cercles,  qu'il  avait  fait  voter 
à  l'Assemblée  nationale  en  1871,  cachait  le  véritable 
but  qu'il  voulait  lui  voir  remplir,  retirer  un  bénéfice 
de  l'exploitation  du  jeu. 

Dans  cette  alternative,  l'attitude  de  l'Etat  semblera 
toujours  empreinte  d'une  certaine  hypocrisie.  Et  nous 
nous  élèverons  d'autant  plus  contre  une  telle  façon 
d'agir,  que  les  résultats  qu'elle  donne  sont  toujours 
inappréciables,  quand  ils  ne  sont  pas  désastreux. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  autorisations  de  jeux,  dans  la 
deuxième  phase,  que  nous  examinons,  provenaient 
du  Ministère  de  l'Intérieur;  elles  étaient  transmises 
aux  intéressés  par  la  préfecture  du  département,  mais 
la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  l'établisse- 
ment allait  s'installer,  n'avait  pas  à  intervenir  dans  la 
question.  (Nous  verrons  dans  la  suite  que  cette  absten- 
tion des  municipalités,  acceptée  jusqu'en  1902,  fut  alors 
méconnue  et  provoqua  une  décision  du  Conseil  d'Etat 
destinée  à  bouleverser  la  réglementation  des  jeux  dans 
les  villes  d'eaux.) 

L'arrêté  d'autorisation  fixait  les  conditions  auxquel- 
les devait  se  soumettre  le  bénéficiaire  pour  pouvoir  en 
jouir.  Elles  prévoyaient  presque  toujours  le  prélève- 
ment de  certaines  redevances  au  profit  des  communes 
et  parfois  au  profit  du  département,  dont  dépendait 
l'établissement.  C'est  ainsi  que  les  villes  d'eaux  purent, 
la  plupart  du  temps,  faire  figurer  dans  leur  budget  le 
produit  des  redevances  imposées  aux  concessionnaires 
de  jeux  et  gager  même  des  emprunts,  d'ailleurs  régu- 
lièrement approuvés,  sur  de  pareilles  ressources  (1). 


(1)  La.  compagnie  fermière  des  Eaux  de  Vichy,  lors  du  renou- 
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Quand  il  en  eut  l'occasion,  l'Etat  ne  dédaigna  point, 
d'ailleurs,  de  rechercher  directement  son  intérêt  dans 
les  heureuses  spéculations  de  la  passion  du  jeu.  Il  est 
certain,  par  exemple,  qu'en  1897,  lors  du  renouvelle- 
ment de  son  privilège  à  la  Compagnie  fermière  des 
Eaux  de  Vichy,  il  ne  la  soumit  pas  sans  arrière-pensée 
aux  charges  considérables  qu'elle  accepta  si  facilement. 
Il  n'aurait  pas  exigé  d'elle  une  redevance  de  un  million 
versée  dans  ses  propres  caisses ,  une  annuité  de 
50.000  francs  à  la  ville  de  Vichy,  etc.,  s'il  n'avait 
compté  sur  les  bénéfices  considérables  qu'elle  était 
appelée  à  retirer  des  petits  chevaux,  du  casino  ou  de  la 
cagnotte  du  cercle.  L'Etat  simulait  dans  cette  obliga- 
tion, le  prix  du  monopole  de  la  vente  des  eaux,  en 
réalité,  c'était  un  prélèvement  direct  sur  les  jeux  de  la 
station  (1). 

Le  nombre  et  la  qualité  des  jeux  de  hasard  autorisés 


vcUement  de  son  privilège  en  1897,  fut  soumise  à  des  charges 
considérables,  telles  que  redevance  de  un  million  versé  à  l'Etat, 

amiuité  de  50.000  francs  à  la  ville  de  Vichy,  etc  

Le  cercle  du  Casino  de  la  même  ville  verse  annuellement,  pour 
l'entretien  de  la  voirie,  la  somme  de  20.000  francs  à  la  caisse» 
municipale. 

Le  cercle  international  fournit  près  de  300,000  francs  aux  diverses 
sociétés  de  la  ville;  c'est  lui  qui  a  fondé  le  grand  prix  de  100.000  fr. 

Au  Mont-Dore,  le  Casino  fournit  à  la  ville  un  subside  de  5  à 
8.000  francs. 

A  Luchon,  un  emprunt  de  25.000  francs  a  été  gagé  sur  le  produit 
des  jeux. 

La  commission  syndicale  de  Saint-Savin  a  emprunté  1  million 
200.000  francs,  dont  l'annuité  est  fixée  en  partie  sur  le  prix  de 
ferme  du  Casino  de  Cauterets. 

(1)  'En  1907,  Les  sommes  prélevées  sur  les  joueurs  par  le  Casino 
et  le  cercle  de  la  Compagnie  fermière  des  Eaux  de  Vichy  ont 
atteint  le  chiffre  de  1.414.607  francs. 
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dans  les  villes  d'eaux  restèrent  longtemps  indétermi- 
nés; certains,  interdits  dans  une  station,  étaient  par- 
fois ouvertement  pratiqués  dans  une  autre. 

Les  circulaires  du  29  mai  1885  et  du  14  janvier  1888 
vinrent  définitivement  dissiper  l'indécision  qui  régnait 
sur  ce  point  et  décidèrent  successivement  que  le  jeu 
des  petits  chevaux  et  le  baccara  seraient  désormais  les 
seuls  qui  seraient  permis. 

La  première  de  ces  circulaires  déclarait  que  dans 
l'intérêt  des  communes,  qui  le  plus  souvent  étaient 
propriétaires  des  casinos,  le  jeu  des  petits  chevaux 
(récemment  interdit  par  une  circulaire  de  1876)  serait 
dorénaoant  toléré  comme  simple  distraction  et  sous  la 
réserve  que  l'enjeu  ne  dépassât  pas  2  francs.  L'année 
suivante,  une  nouvelle  circulaire  allait  d'ailleurs  trans- 
former le  rôle  de  cette  pièce  de  2  francs  et  établir 
qu'elle  ne  serait  plus  un  maximum,  mais  un  minimum. 
Donc,  à  partir  de  1886,  l'enjeu  minimum  pour  les  pe- 
tits chevaux  est  obligatoirement  fixé  à  2  francs. 

La  seconde  circulaire,  celle  du  14  janvier  1888,  dé- 
clarait interdits  tous  les  jeux  de  hasard,  tels  que  che- 
min de  fer,  tour  du  monde,  harraque...  et  toutes  les 
variétés  du  jeu  de  roulette  ;  le  baccara  seul  serait  to- 
léré à  titre  provisoire  dans  les  cercles  annexés  aux  ca- 
sinos des  stations  thermales.  Elle  ajoutait,  d'ailleurs, 
que  si  l'administration  tolérait  le  baccara  dans  ces 
établissements,  c'était  qu'elles  les  assimilait,  bien  qu'ils 
reçussent  des  membres  temporaires,  à  des  lieux  privés! 
Précision  sciemment  mensongère,  s'il  en  fût,  mais 
qu'exigeaient  logiquement  les  termes  de  la  circulaire, 
déjà  citée,  du  30  novembre  1886.  Dans  cette  circu- 
laire,   nous  l'avons  vu,   le  gouvernement,  désireux 
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de  tirer  profit  des  salles  de  baccara,  mais  ne  voulant 
pas  avouer  qu'il  opérait  un  prélèvement  sur  des  mai- 
sons de  jeu,  les  avait  obligé  à  se  constituer  sous  la 
forme  de  cercles,  et  soumis,  à  ce  titre,  à  la  taxe  prévue 
par  la  loi  de  1871.  Or,  les  cercles  visés  par  la  loi 
de  1871  sont,  par  définition,  exclusivement  fermés; 
pour  excuser  sa  manœuvre,  il  fallait  donc  que  l'Etat 
reconnût  ce  caractère  aux  cercles  des  villes  d'eaux.  Et 
cependant  pouvait-il  ignorer  que  ceux-ci  n'ont  du  cer- 
cle que  le  nom  et  qu'ils  sont  en  réalité  de  véritables 
maisons  de  jeux?!  Personne  n'aura  la  candeur  de  le 
croire. 

La  loi  du  l""""  juillet  1901  sur  la  liberté  d'association 
n'eut  pas  pour  effet  de  multiplier  l'ouverture  des  cer- 
cles des  villes  d'eaux,  contrairement  à  ce  qui  s'était 
produit  partout  ailleurs.  Si,  légalement,  ils  n'avaient 
plus  besoin  pour  s'établir,  d'obtenir  une  autorisation, 
en  pratique  cette  dernière  leur  était  indispensable,  car 
les  conditions  exigées  du  public  pour  y  rentrer  étaient 
illusoires;  elles  suffisaient,  par  suite,  à  désavouer  leur 
prétention  de  cercles  privés  et  à  les  faire  tomber  sous 
l'application  de  l'article  410  du  Code  pénal. 

Gomme  par  le  passé,  les  exploiteurs  des  salles  de  bac- 
cara devaient  donc  être  assurés  de  la  tolérance  de 
l'administration,  sous  peine  d'être  trop  facilement  en 
butte  aux  atteintes  du  parquet  ;  aussi,  nous  venons  de 
le  dire,  la  nouvelle  loi  de  1901  eut  peu  d'influence  sur 
leur  développement. 

Quoiqu'il  en  soit,  le  jeu  continuait  ainsi  à  fonction- 
ner ouvertement  dans  nos  villes  d'eaux,  avec  l'appro- 
bation manifeste  des  pouvoirs  publics.  Fait  unique 
dans  les  annales  juridiques  d'un  pays  comme  le  nôtre, 
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où  la  bonne  foi  des  uns  alliée  à  l'impuissance  et  à 
l'ignorance  simulée  des  autres  avaient  permis,  sous  la 
pression  des  circonstances,  d'échaffauder  un  système 
de  réglementations  artificiel  destiné  à  s'écrouler  devant 
la  première  dénonciation  d'illégalité. 

C'est  ce  qui  se  produisit,  en  effet,  quand  survint  l'ar- 
rêt du  Conseil  d'Etat  du  18  avril  1902,  bouleversant 
d'un  coup  cet  état  de  choses,  auquel  plus  d'un  demi- 
siècle  d'existence  avait  semblé  donner  un  brevet  de 
stabilité.  Cet  arrêt  refusait  à  l'administration  le  droit 
d'accorder  des  autorisations,  le  décret  de  1806  ayant 
été  abrogé  par  l'article  410  du  Code  pénal  et  la  loi  du 
18  juin  1836  ayant  confirmé  cette  abrogation. 

Avant  d'examiner  les  conséquences  importantes  de 
cet  arrêt,  nous  croyons  intéressant  d'exposer  les  con- 
ditions dans  lesquelles  il  fut  rendu  et  à  cet  effet  nous 
retracerons  intégralement  une  partie  de  la  circulaire 
du  l^""  mai  1903  dans  laquelle  M.  Combes,  ministre  de 
l'Intérieur  et  des  Cultes,  établit  clairement  la  situation. 

 A  la  date  du  14  janvier  1901,  le  maire  de  Néris- 

les-Bains  avait  pris  un  arrêté  aux  termes  desquels 
étaient  interdits  sur  tout  le  territoire  de  la  commune, 
sur  la  voie  publique,  dans  les  cafés,  cabarets  et  autres 
lieux  où  le  public  est  admi^  soit  librement,  soit  sur  la 
présentation  d'intéressés  ou  d'affiliés,  tous  jeux  d'argent, 
de  quelque  nature  qu'ils  soient.  Dans  sa  généralité, 
l'interdiction  prononcée  s'appliquait  notamment  au  jeu 
des  ((  petits  chevaux  »  installé  au  casino  de  Néris,  bien 
que  son  fonctionnement  eut  été  autorisé  par  une  déci- 
sion du  ministre  de  l'Intérieur.  Le  préfet  de  l'Allier 
avait,  en  conséquence,  prononcé  l'annulation  de  l'ar- 
rêté du  maire,   par  le  motif  qu'il  faisait  échec  aux 
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pouvoirs,  que  le  ministre  de  l'Intérieur  tenait  de  l'ar- 
ticle 4  du  décret  du  24  juin  1806  et  aux  autorisations 
ministérielles  conférées  en  vertu  de  ces  pouvoirs.  Sta- 
tuant sur  un  pourvoi  introduit  par  le  maire  de  Néris 
contre  la  décision  préfectorale,  le  Conseil  d'Etat  a  jugé 
que  le  décret  du  24  juin  1806  avait  été  abrogé  dans 
son  entier  tant  par  le  Code  pénal  que  par  la  loi  des 
finances  du  18  juillet  1836,  dont  l'article  10  dispose 
qu'à  -partir  du  1''^"  janvier  1838  les  jeux  publics  sont 
prohibés;  que  dès  lors,  en  se  réservant  la  faculté  d'ac- 
corder des  autorisations  de  jeux  dans  les  stations  bal- 
néaires ou  thermales,  l'administration  supérieure 
exerçait  un  droit  qui  ne  lui  appartenait  plus  et  que, 
par  suite,  le  préfet  avait  excédé  ses  pouvoirs  en  an- 
nulant un  arrêté  pris  par  le  maire  pour  assurer  dans 
sa  commune  l'exécution  de  la  loi.  En  conséquence,  le 
Conseil  d'Etat  a  annulé  l'arrêté  préfectoral  attaqué  et 
reconnu  la  validité  de  l'arrêté  du  maire  (1). 


(1^  Tels  sont,  d'ailleurs,  les  considérants  et  l'arrêté  du  Conseil 
d'Etat  relaté  dans  Lebon,  1902,  page  275,  et  dans  Sirey,  1902,  3, 
81,  à  la  date  du  7  juin  1902.  —  «  Considérant  qu'il  résulte  des 
dispositions  de  l'article  91  de  la  loi  du  5  avril  1884,  que  la  policei 
municipale  appartient  au  maire  et  que  les  pouvoirs  qui  lui  sont 
conférés  en  cette  matière,  par  L'article  97  de  la  loi  s'exercent,  non 
sous  l'autorité,  mais  sous  la  surveillance  de  l'administration  supé- 
rieure; que,  si  l'article  99  autorise  le  préfet  à  faire  des  règlements 
de  police  municipale  pour  toutes  les  communes  du  département 
ou  pour  plusieurs  d'entre  elles,  aucune  disposition  n'interdit  au 
maire  d'une  commune  de  prendre  sur  le  même  objet  et  pour  sa 
c-ammune,  par  des  motifs  propres  à  cette  localité,  des  mesures 
plus  rigoureuses  ; 

«  Considérant  que,  pour  annuler  l'arrêié  du  maire  du  24  mai  1901 
qui  interdisait  d'une  manière  absolue  les  jeux  d'argent  dans  tous 
les  lieux  publics  de  la  commune  de  Néris,  le  préfet  du  département 
de  l'Allier  s'est  fondé  sur  ce  que  cet  arrêté  a  été  pris  en  violation 
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Cette  décision  inattendue,  dénonçant  l'illégalité 
flagrante  d'une  réglementation  adoptée  jusqu'alors  par 
tout  le  monde  et  considérée  comme  intangible,  provo- 
qua un  grand  émoi  chez  les  intéressés. 

Il  résultait,  en  effet,  de  cette  décision,  que  les  maires 
avaient  désormais  le  droit  d'interdire,  par  voie  d'ar- 
rêté général  et  réglementaire,  le  fonctionnement  des 
jeux  de  hasard  et  d'argent  dans  leur  commune  (sans 
en  conclure  toutefois  que  les  magistrats  municipaux 
eussent  en  retour  la  faculté  de  concéder  dans  leur 
commune  des  autorisations  de  jeux). 

Par  application  du  même  arrêt  tous  les  cercles  des 
casinos,  toutes  les  salles  de  petits  chevaux  tombaient 
donc  régulièrement  sous  l'application  de  l'article  410 
du  Gode  pénal,  puisque  les  autorisations,  en  vertu 
desquelles  ils  existaient,  n'avaient  aucune  valeur. 

Il  eut  suffi  pour  les  anéantir  que  le  garde  des  sceaux 
envoyât,  à  cet  effet,  une  circulaire  aux  procureurs 
généraux,  ou  que  les  maires  des  communes,  oîi  ils 


d'un  arrêté  préfectoraL  du  8  août  1893,  qui,  tout  en  édictant  pour 
toutes  Les  communes  du  département  la  même  prohibition,  avait 
toutefois  réservé  au  Ministre  de  l'intérieur  le  droit  d'autoriser  les 
jeux  dans  les  stations  thermales,  par  application  de  l'article  4 
du  décret  du  24  juin  1806  ; 

«  Mais  considérant  que  Le  décret  du  24  juin  1806  a  été  abrogé 
dans  son  entier,  tant  par  Le  Gode  pénal  que  par  la  loi  du  18  juillet 
1836,  dont  l'article  10  dispose  qu'à  partir  du  1er  janvier  1838,  les 
jeux  publics  sont  prohibés  ;  que  dès  lors,  en  prenant  son  arrêté  du 
5  juin  1901,  pour  réserver  à  l'administration  supérieure  un  pouvoir 
qui  ne  lui  appartenait  plus,  et  annulant  un  arrêté  pris  par  le  maire 
pour  assurer  dans  sa  commune  l'exécution  de  la  loi,  1©  préfet  a 
excédé  les  pouvoirs  de  surveillance  hiérarchique  qui  lui  appartien- 
nent       »,  l'arrêté  du  préfet  du  département  de  l'Allier  en  date  du 

5  juin  1901  est  annulé;  celui  du  maire  de  Néris  du  11  janvier  1901 
C3c  validé, 


—  25  — 

étaient  installés,  prissent  à  leur  égard  un  simple  ar- 
rêté d'interdiction. 

Mais  on  n'osa  pas!  De  trop  graves  intérêts  étaient 
en  jeu  pour  modifier  ainsi,  du  jour  au  lendemain,  une 
situation  souvent  très  ancienne  et  à  la  conservation  de 
laquelle  s'attachaient  des  droits  presque  toujours 
respectables. 

D'ailleurs  si  une  maison  se  recommandait  à  la  justice 
par  sa  mauvaise  réputation  il  était  difficile,  sinon  im- 
possible, d'agir  contre  elle  sans  poursuivre  immédiate- 
ment toutes  les  autres. 

D'habiles  industriels  profitaient  même  de  l'enche- 
vêtrement de  la  situation.  Sans  autorisation,  puisque 
depuis  1902  l'administration  ne  pouvait  plus  en  don- 
ner, ils  installaient  un  peu  partout  et  surtout  dans  les 
cafés  des  salles  de  petits  chevaux.  En  abaissant  le  mi- 
nimum de  l'enjeu  de  2  francs,  tel  qu'il  était  fixé  par  la 
circulaire  de  1888,  à  1  franc,  puis  0  fr.  20  ou  même 
0  fr.  10,  ils  attiraient  à  eux  une  clientèle  sinon  riche 
et  élégante,  du  moins  nombreuse  et  permanente,  avec 
les  habitants  de  la  station.  Et  le  parq^uet  ne  pouvait 
rien  contre  eux,  car  ils  n'étaient  pas  plus  repréhen- 
sibles  que  ceux  qui  avaient  jadis  obtenu  une  autorisa- 
tion considérée  désormais  comme  illégale. 

Le  gouvernement  ému  de  cette  situation  irrégulière 
et  incohérente  nomma  une  commission  chargée  de  pré- 
parer un  projet  de  loi  sur  le  régime  des  jeux.  Ce 
projet,  connu  généralement  sous  le  nom  de  «  projet 
Vallée  )),  par  suite  de  l'initiative  prise  par  le  garde 
des  sceaux  du  ministère  Combes,  fut  déposé  le  22  octo- 
bre 1904.  Ce  projet  proposait  de  restituer  à  l'Admi- 
nistration le  pouvoir  d'autorisation  que  lui  confère  le 
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décret  de  1806  ;  il  prévoyait  aussi  sur  le  produit  des 
jeux  certains  prélèvements  au  profit  d'œuvres  d'assis- 
tance ou  d'utilité  publique. 

Renvoyé  à  la  Commission  de  la  réforme  judiciaire, 
il  fit  l'objet  d'un  rapport  défavorable  de  M.  Gruppi,  et 
la  législature  prit  fin  sans  qu'une  solution  ait  été  défi- 
nitivement donnée. 

D'ailleurs,  sur  l'initiative  de  M.  Lasteyras,  maire  de 
Vichy,  un  congrès  des  villes  d'eaux  et  stations  bal- 
néaires s'était  réuni,  au  mois  de  mai  1905,  à  Vichy, 
pour  protester  contre  le  projet  Vallée.  Les  conditions 
que  ce  dernier  exigeait  pour  accorder  l'autorisation, 
l'affectation  du  prélèvement  à  des  œuvres  d'assistance 
sociale,  sans  prévision  d'une  affectation  à  des  œuvres 
locales,  furent  les  points  particuliers  qui  retinrent  le 
Congrès  pendant  plusieurs  séances.  Les  congressistes 
se  contentèrent  d'envoyer  au  Gouvernement  une  réso- 
lution considérant  comme  «  indispensable  le  maintien 
des  jeux  en  l'état  actuel  de  la  question  ». 

Et  sans  rechercher  le  motif  qui  la  provoqua,  telle  est 
toutefois  l'attitude  que  le  gouvernement  allait  con- 
server jusqu'au  début  de  1907. 

Quand  il  fut  parvenu  à  la  présidence  du  conseil, 
M.  Clemenceau  décida  de  porter  un  remède  énergique 
à  l'état  de  choses  illégal  qui  se  perpétuait.  Il  rédigea 
alors  sa  circulaire  du  17  janvier  1907  rappelant  que 
l'article  410  du  Code  pénal  s'appliquait  expressément  à 
tous  les  établissements,  où  l'on  donne  à  jouer  au  public, 
dans  les  stations  thermales  et  balnéaires. 

La  solution  était  nette,  mais  sa  rigueur  excessive 
allait  troubler  les  graves  intérêts  que  les  villes  et  les 
départements  avaient  liés  à  l'existence  de  ces  maisons. 
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Nombre  de  villes,  de  collectivités  grandes  et  petites, 
sur  la  foi  des  traités,  des  autorisations  administratives, 
avaient  cru  pouvoir  s'imposer  des  sacrifices  considéra- 
bles et  engager  leur  avenir  (1).  De  rigoureuses  pro- 
testations furent  adressées  au  ministèi-e  de  l'intérieur 
soit  directement,  soit  par  la  voix  des  journaux. 

Les  conseils  municipaux  se  réunirent  et  transmirent 
aux  pouvoirs  publics,  comme  résultat  unanime  de  leurs 
délibérations  :  la  ruine  certaine  de  l'industrie  saison- 
nière causée  par  la  nouvelle  mesure  du  Ministre  de 
l'Intérieur. 

Ils  émirent  le  vœu  : 

«  1°  Que  le  Parlement  veuille  bien  voter  sans  retard 
une  loi  autorisant  le  jeu  dans  les  villes  d'eau,  plages 
et  stations  climatériques  ; 

«  2°  Que  le  droit  de  demander  l'autorisation  d'ins- 
taller des  casinos  ou  maisons  de  jeux  soit  exclusivement 
réservé  aux  municipalités; 

«  3°  Que  les  communes  où  les  jeux  seraient  autorisés 
touchent  une  subvention  des  divers  tenanciers  »  (Rap- 
port de  M  Pédebidou  devant  le  Sénat,  à  l'occasion  de 
la  loi  du  15  juin  1907)  (1). 


fl)  «  Considérant,  disait  la  municipalité  de  Vichy,  que  le  cercle 
international  alloue  aux  diverses  sociétés  de  la  ville  des  subven- 
tions qui  s'élèvent  à  près  de  280.000  francs,  que. le  cercle  du  casino 
verse  annuellement  à  la  ville,  pour  l'entretien  de  sa  voirie,  la 
som.me  de  20.000  francs; 

«  Considérant  que  la  ville  de  Vichy,  se  basant  sur  la  tolérance 
dont  les  ,  villes  d'eaux  ont  toujours  joui,  a  contracté  des  emprunts 
dont  Jes  derniers  s'élèvent  à  4.500.000  francs,  pour  l'assainisse- 
ment de  La  station  thermale,  et  que  la  suppression  des  jeux,  en 
réduisant  considérablement  le  nombre  de  ses  visiteurs,  par  consé- 
quent ses  ressources  basées  sur  l'octroi  et  le  marché  couvert,  la 
mettrait  dans  l'impossibilité,  sans  courir  à  la  ruine,  de  tenir  ses 


—  28  — 

Plusieurs  députés,  représentants  des  régions  inté- 
ressées et  ayant  à  leur  tête  M.  Marcel  Régnier,  répon- 
dirent aux  légitimes  demandes  formulées  par  leurs 
électeurs  et  déposèrent  à  la  Chambre,  le  20  janvier  1907, 
un  projet  de  loi  sur  la  réglementation  des  jeux  dans 
les  cercles  ou  casinos  des  stations  balnéaires,  thermales 
et  climatériques.  Une  commission  spéciale  fut  immé- 
diatement désignée  pour  l'examiner. 

Le  gouvernement  s'était  arrogé  le  droit  d'accorder 
des  autorisations;  il  avait  donc  une  grande  part  de 
responsabilité  dans  la  situation  présente  et  ne  pouvait 
ruiner  du  jour  au  lendemain  ce  qui  s'était  échafaudé, 
depuis  un  demi-siècle,  en  pleine  lumière  et  grâce  à 
lui  (1). 

engagements,  attendu  qiie  plusieurs  de  ses  emprunts,  notamment 
un  des  derniers  contractés  pour  l'achat  du  nouvel  hôtel  des  postes, 
sont  amortis  avec  les  ressources  du  budget  communal; 

«  Considérant  que  le  Crédit  Foncier,  qui  possède  pour  30  millions 
de  créances  hypothécaires  sur  les  immeubles  de  Vichy,  courrait, 
malgré  la  priorité  de  ses  inscriptions,  le  danger  de  perdre  au  moins 
la  moitié  des  capitaux  prêtés,  par  suite  de  la  moins -value  inévitable 
que  subirait  notre  station  si  la  suppression  des  jeux  lui  était  appli- 
quée; 

«  Le  Conseil  municipal  : 

«  Emet  le  Vœu  que  le  Parlement  veuille  bien  voter  une  loi  auto- 
risant les  jeux  dans  les  villes  d'eaux,  plages  et  stations  climatériques, 
dans  des  conditions  à  déterminer  par  nos  législateurs,  et  tout  en 
s'en  remettant  à  leur  sagesse  et  à  leur  esprit  d'équité,  désire  que 
les  communes,  oiî  les  jeux  seraient  autorisés,  touchent  une  subvention 
des  divers  tenanciers.  »  (Rapport  de  M.  Marcel  Régnier.  J.  O. 
Doc.  pari.  1907,  p.  219.) 

(1\  M.  Marcel  Régnier,  dans  son  rapport  devant  la  Chambre,  à 
l'occasion  de  la  loi  du  15  juin  1907,  décrit  et  précise  cette  situation, 
ainsi  due  à  la  tolérance  administrative  : 

«  Les  cercles  et  casinos  étaient  fondés  à  se  croire  une  existence 
certaine  et  légale  s'ils  se  conformaient  aux  conditions  d'existence 
qui  leur  étaient  imposées  dans  les  circulaires. 

«  Les  uns  et  les  autres,  sûrs  d'une  existence  productive,  pou- 
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Aussi,  le  18  mars  1907,  M.  Albert  Sarraut,  sous- 
secrétaire  d'Etat  à  l'intérieur,  parlant  au  nom  du  gou- 
vernement, déclarait  s'associer  à  la  Commission  char- 
gée d'examiner  le  projet  de  M.  Régnier  et  demandait 
à  la  Chambre  d'en  voter  l'application,  à  titre  provi- 
soire. 

Discuté  et  voté  le  même  jour  à  la  Chambre,  le  projet 
fut  adopté  par  le  Sénat,  le  31  mai  suivant,  et  promulgué 
à  l'officiel  du  15  juin  1907  sous  la  rubrique  :  Réglemen- 
tation des  jeux  dans  les  cercles  et  casinos  des  stations 
balnéaires,  thermales  et  climatériques. 


valent  donc  se  lancer  dans  les  œuvres  de  longue  haleine,  dans  les 
dépenses  considérables. 

«  Les  cercles  et  casinos,  par  tous  les  moyens,  créaient  des  attrac- 
tions nouvelles,  fondaient  des  sociétés  de  courses  prospères,  des 
théâtres  superbes,  subventionnaient  les  concours  hippiques,  les  socié- 
tés de  tir  aux  pigeons,  les  vélodromes,  les  régaies  et  toutes  les  sociétés 
locales  qui,  pour  travailler  à  la  prospérité  de  la  ville,  se  fondaient 
de  tous  côtés. 

«  Ils  démolissaient  leurs  immeubles  trop  vieux  et  trop  petits,  pour 
construire  de  luxueux  et  riches  palais,  qui  leur  coûtaient  des 
millions. 

«  Les  villes  voyant  leur  clientèle  augmenter,  les  hôtels  se  multi- 
plier, subventionnées  par  les  cercles  et  casinos,  sûres  de  la  prospérité 
du  lendemain,  engageaient  des  dépenses  énormes  pour  améliorer 
leur  voirie,  pour  assainir  leur  sol;  à  leur  tour,  elles  créaient  à 
grands  frais  de  superbes  casinos  m.unicipaux,  dépensaient  des  millions 
pour  des  travaux  d'égouts  ou  d'adduction  d'eaux. 

«  Les  subventions,  les  recettes  d'octroi  grossissant  sans  cesse, 
tous  les  impôts  communaux  donnant  des  plus-values  considérables 
leur  permettaient  de  gager  sans  crainte  des  empruuts  nécessaires, 

«  Les  particuliers,  eux  aussi,  commerçants,  industriels,  hôteliers, 
voyant  cette  prospérité  grandissante,  et  essor  heureux  de  leur  ville, 
suivirent  le  mouvement;  les  hôtels  bondés  de  clients  s'agrandis- 
saient sans  cesse,  de  nouveaux  s'élevaient  de  tous  côtés,  les  magasins 
se  multipliaient,  les  industries  se  créaient. 

«  Tout  cela  était  basé  sur  l'état  de  choses  existant,  que  tout 
faisait  penser  légal,  définitif,  que  le  gouvernement  avait  ratifié 
à  maintes  reprises.  » 
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Cette  loi  nouvelle  inaugurait  la  troisième  phase  du 
régime  fiscal  des  maisons  de  jeu;  nous  allons  examiner 
en  quoi  elle  consiste  et  les  résultats  que  ce  système  a 
donné  depuis  son  application.  Sans  pouvoir  apprécier 
encore,  d'une  façon  précise,  les  effets  qu'il  est  appelé 
à  produire  dans  l'avenir,  nous  pouvons  toutefois  lui 
reconnaître  sur  le  régime  précédent  l'avantage  d'une 
franchise,  dont  on  avait  pendant  trop  longtemps  oublié 
la  saveur.  La  passion  du  jeu  est  inhérente  à  la  nature 
humaine,  et  rien  n'a  jamais  pu  l'enrayer;  plus  que 
tout  autre,  nous  aspirons  à  ce  qu'on  la  mette  au  ser- 
vice du  bien-être  commun;  mais  pour  agir  dans  ce 
sens  d'une  façon  profitable,  il  faut  frapper  droit  et  sans 
détour.  Le  Parlement  l'a  compris,  dans  une  certaine 
mesure,  en  votant  la  loi  de  1907  ;  il  est  regrettable, 
qu'il  ait  tant  attendu  et  surtout  que  sa  décision  lui  ait 
été  imposée  par  une  série  d'événements,  qu'il  n'a  fait 
que  subir.  Nous  souhaiterions  de  sa  part  une  plus 
grande  initiative  pour  lui  donner  la  portée  qu'elle 
devrait  logiquement  avoir,  ou,  tout  au  moins,  pour  en 
appliquer  l'esprit  aux  maisons  de  jeux  qui  fonctionnent 
d'une  façon  indéniable  dans  toutes  les  villes  de  France. 

in.  —  Troisième  phase  :  Loi  du  15  juin  1907. 

Les  autorisations  d'exploitation  des  jeux  d'hasard 
antérieures  à  la  loi  du  15  juin  1907,  sont  et  demeurent 
rapportées,  quelle  qu'en  soit  l'origine. 

Toutefois,  comme  avant  Tarrêt  de  1902,  des  autori- 
sations de  jeux  pourront  être  accordées  par  le  ministre 
de  l'intérieur  aux  cercles  et  casinos  des  stations  bal- 
néaires, thermales  ou  climatériques. 
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L'autorisation  n'est  possible  que  si,  au  préalable, 
elle  a  fait  l'objet  d'un  avis  favorable  du  conseil  muni- 
cipal, suivi  de  l'établissement  d'un  cabier  des  charges 
et  d'une  enquête  administrative. 

L'autorisation  est  temporaire,  accordée  pour  une 
durée  déterminée  et  ne  peut  par  suite  dépasser  la  durée 
des  baux  communaux,  c'est-à-dire,  dix-huit  ans. 

L'autorisation  est  limitée  à  la  saison  des  étrangers 
et  subordonnée  à  l'accomplissement  des  formalités 
énoncées  dans  les  articles  2  et  suivants  de  la  loi  du 
15  juin  1907  et  dans  les  articles  2  et  suivants  du  décret 
du  21  juin  1907 

Elle  est  toujours  révocable. 

Le  seuls  jeux  du  hasard  qui  peuvent  être  autorisés 
sont  : 

1**  Le  baccara  à  deux  tableaux; 

2"^  Le  baccara  chemins  de  fer  depuis  le  décret  du 
17  août  1907; 
3°  L'écarté; 

4°  Le  jeu  des  petits  chevaux  et  ses  variétés. 

Tout  cercle  ou  casino  autorisé,  qu'il  soit  ou  non  or- 
ganisé en  société,  doit  avoir  à  sa  tète  : 

lo  Un  directeur  qui  peut  être  le  propriétaire  ou  l'ex- 
ploitant du  casino  ou  du  cercle; 

2"*  Un  Comité  de  direction  qui  peut  être  le  conseil 
d'administration  de  la  société  financière  propriétaire 
ou  exploitante  de  l'établissement,  ou  encore  le  conseil 
d'administration  du  cercle  ou  du  casino  (Loi  1907, 
art.  3,  §  l^r)  (1), 


(1)  Le  directeur  et  le  comité  de  direction  sont  responsables,  dit 
l'article  3  de  la  loi  de  1907;  ainsi  qu'il  résulte  des  rapports  Régnier 
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L'exploitation  des  jeux  incombe  exclusivement  au 
directeur  et  au  Comité  de  direction  et  ceux-ci  ne  peu- 
vent se  substituer  un  fermier  des  jeux. 

Cette  exploitation  doit  se  poursuivre,  sous  peine  de 
suspension  ou  de  révocation  de  l'autorisation,  en  res- 
pectant : 

1°  Les  prescriptions  de  la  loi  du  15  juin  1907  ; 

2°  Les  mesures  prises  par  le  décret  du  21  juin  1907, 
notamment  en  ce  qui  concerne  le  mode  de  perception 
et  de  contrôle  du  prélèvement  par  le  Trésor  sur  le  pro- 
duit des  jeux  ; 

3°  Les  conditions  du  cahier  des  charges  ; 

4°  Les  clauses  de  l'arrêté  ministériel  d'autorisation. 

L'article  2  du  règlement  d'administration  publique 
du  21  juin  1907  indique  les  formalités  à  suivre  pour 
obtenir  l'autorisation  de  jeu  :  A  cet  effet,  tout  cercle 


©t  Pédebidou,  c'est  de  la  responsabilité  pénale,  dont  il  s'agit  et  qui 
aurait  lieu  : 

«  lo  Dans  le  cas  d'acte  délictueux  personnellement  commis; 

«  2»  Dans  le  cas  d'une  participation  consciente,  c'est-à-dire  d'une 
complicité  dans  les  actes  délictueux  commis  par  des  employés  de 
l'établissement  ou  par  d'autres  tiers; 

«  3o  Tout  spécialement,  dans  le  cas  d'une  infraction  Une  dispp- 
tion  de  loi  du  15  juin  1907.  » 

Le  propriétaire  ou  l'exploitant  du  casino  ou  du  cercle  garde  seul 
la  responsabilité  civile. 

«  La  responsabilité  civile  et  la  responsabilité  pénale  ne  se  réuni- 
raient sur  une  même  tête  que  dans  L'une  des  hypothèses  suivantes  : 

«  1<^'  Si  le  directeur  était  le  propriétaire  ou  l'exploitant  du  cercle 
ou  du  casino; 

«  2»  Si  le  comité  de  direction  se  confondait  soit  avec  le  conseil 
d'administration  du  cercle  ou  du  casino,  soit  avec  le  conseil  d'ad- 
ministration de  la  société  financière  propriétaire  bu  exploitant  de 
{'établissement,  » 

Louis  André  :  Régime  des  jeux  de  hasard  si)écial  aux  stations 
balnéaires,  thermales  ou  climatériques,  1907. 
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OU  casino  d'une  station  balnéaire,  thermale  ou  clima- 
térique  devra  adresser  une  demande  au  ministre  de 
l'Intérieur,  par  l'intermédiaire  du  préfet. 

Le  préfet  délivre  récépissé  de  la  demande  et  provo- 
que l'avis  des  pouvoirs  locaux  (décret  1907,  art.  2, 
§  2  et  art.  4).  Si  ces  derniers  s'opposent  à  l'autorisa- 
tion, tout  est  terminé;  si,  au  contraire,  ils  donnent  un 
avis  conforme  à  la  demande,  ils  devront  aussitôt  dres- 
ser un  cahier  des  charges  fixant  les  droits  et  obliga- 
tions réciproques  de  la  commune  et  du  postulant.  Il  y 
a  lieu  alors  à  enquête  administrative,  sous  la  direction 
du  sous-préfet,  pour  établir  si,  oui  ou  non,  la  demande 
doit  être  accueillie.  Le  cahier  des  charges  sera  transmis 
par  le  maire  au  sous-préfet,  puis  au  préfet  et  au  mi- 
nistre de  l'Intérieur  successivement. 

Après  avoir  approuvé  le  cahier  des  charges  établi, 
le  ministre  de  l'Intérieur  rend  un  arrêté  ministériel 
d'autorisation  déterminant  la  durée  de  la  concession, 
la  nature  et  le  fonctionnement  des  jeux  de  hasard  au- 
torisés; —  les  mesures  de  surveillance  et  de  contrôle 
des  agents  de  l'autorité;  —  les  conditions  d'admission 
dans  les  salles  de  jeux;  —  les  heures  d'ouverture  et 
de  fermeture  des  salles  de  jeu. 

Mais  le  ministre  de  l'Intérieur  pourrait  très  bien 
désapprouver  le  cahier  des  charges  et  refuser  de  don- 
ner l'autorisation.  Si  le  ministre  ne  peut  accorder 
l'autorisation  que  sur  l'avis  conforme  des  pouvoirs  lo- 
caux, il  peut  très  bien  la  refuser,  à  rencontre  de  ce 
même  avis. 

L^article  5  du  décret  du  21  juin  1907  prévoit  même  un 
cas  où  le  ministre  de  l'Intérieur  pourra,  s'il  le  juge  à 
propos,  accorder  une  autorisation,  malgré  l'opposition 
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des  pouvoirs  locaux  :  Si  dans  une  station,  qui  possède 
deux  ou  plusieurs  cercles,  le  Conseil  municipal  cher- 
che à  établir  un  monopole  en  faveur  de  l'un  de  ces 
établissements  (soit  du  casino  mimicipal,  soit  d'un  cer- 
cle quelconque),  il  aurait  pu  y  arriver  très  facilement, 
en  se  montrant  défavorable  à  toutes  les  autres  deman- 
des d'autorisation  et  en  refusant  de  dresser  un  cahier 
des  charges. 

La  loi  décide  dans  cette  circonstance,  qu'un  cahier 
des  charges,  calqué  sur  ceux  précédemment  établis, 
pourra  être  rédigé  par  le  ministre  de  l'Intérieur  et 
donner  lieu  à  un  arrêté  d'autorisation. 

En  résumé,  comme  le  disait  M.  Clemenceau,  prési- 
dent du  Conseil,  ministre  de  l'Intérieur,  à  M.  Puech, 
député,  président  de  la  Commission  sur  la  réglementa- 
tion des  jeux  :  «  Le  système  sera  le  suivant  :  nécessité 
d'un  avis  conforme  du  Conseil  municipal  (1)  pour  au- 
toriser des  jeux  dans  une  localité  déterminée,  mais  une 
fois  cet  avis  formulé,  liberté  pour  le  gouvernement 
d'accorder  des  autorisations,  sans  limitation,  aux  éta- 


(1)  Nous  avons  jusqu'ici  envisagé  le  cas  oii  les  sources,  établis- 
sements de  bains,  casinos,  etc.,  appartiennent  à  une  seule  com- 
mune. 

Si  les  sources,  établissements  de  bains,  casinos,  etc.,  appartiennent 
à  un  syndicat  de  communes,  c'est  au  comité  du  s^^ndicat  des  com- 
munes qu'il,  appartient  de  donner  son  avis  sur  la  demande  et  de 
rédiger  un  cahier  des  charges.  Dafts  ce  cas  encore,  l'enquête  admi- 
nistrative, qui  a  lieu  ordinairement  dans  la  mairie  de  la  commune 
intéressée,  aura  lieu  dans  la  mairie  de  la  commune  qui  oonstitufe 
le  siège  de  la  station. 

La  commission  syndicale  de  la  vallée  de  Saint-Savin,  à  qui  appar- 
tiennent les  eaux  minérales  de  Cauterets,  est  un  exemple  de  ce  que 
nous  venons  d'avancer.  Voir  à  ce .  sujet  :  Peyrafitte  :  Cauterets  et 
la  commission  syndicale  de  Saint-Savin.  Thèse,  1907. 
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blissements  qui  accepteront  le  cahier  des  charges.  » 

La  loi  du  15  juin  1907,  indépendamment  des  condi- 
tions imposées  au  profit  de  la  commune  par  le  cahier 
des  charges,  en  prévoit  une  nouvelle,  toute  au  profit 
de  l'Etat,  et  qui  nous  intéresse  d'une  façon  particulière. 

Avant  cette  loi,  nous  le  savons,  les  salles  de  baccara, 
obligatoirement  constituées  sous  la  forme  de  cercles, 
payaient  seules  une  redevance  à  l'Etat  ;  redevance 
réglée  par  les  lois  du  16septembrel871  et  du  8  août  1890 
sur  le  montant  des  cotisations,  réelles  ou  fictives,  et 
sur  le  prix  du  loyer.  Les  établissements,  où  le  jeu  des 
petits  chevaux  était  autorisé,  n'ayant  pas  été  contraints 
à  ce  mode  de  constitution,  n'étaient  soumis  envers 
l'Etat  à  aucun  impôt. 

Or,  désormais,  sans  parler  des  obligations  qui  leur 
sont  toujours  imposées  par  le  cahier  des  charges  au 
profit  de  la  commune,  cercles  et  petits  chevaux  sont 
soumis,  au  profit  de  l'Etat,  à  un  prélèvement  de 
15  p.  100  sur  le  produit  brut  des  jeux.  Et  cela  sans 
préjudice  de  la  taxe  ordinaire  sur  les  cercles,  dont  les 
salles  de  baccara  seront  toujours  redevables,  comme 
par  le  passé. 

Une  commission  spéciale,  instituée  au  Ministère  de 
l'Intérieur,  réglera  l'emploi  de  la  totalité  du  prélève- 
ment au  profit  d'œuvres  d'assistance,  de  prévoyance, 
d'hygiène  ou  d'utilité  publique. 

Userait  intéressant  de  connaître  comment  sera  opéré 
ce  prélèvement  de  15  p.  100.  Le  titre  II  du  décret  d'ad- 
ministration publique  du  27  juin  1907  est  entièrement 
consacré  à  son  mode  de  perception.  Malgré  sa  longueur 
et  pour  plus  de  clarté,  on  ne  peut  mieux  faire  que  de 
le  reproduire  intégralement  : 
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Décret  du  21  juin  1907   Titre  II.  Mode  de  percep- 
tion du  prélèvement  de  15  p.  100. 

Art.  6.  —  Le  produit  brut  des  jeux  sur  lequel  doit 
être  opéré  le  prélèvement  de  15  p.  100  prescrit  par 
l'article  4  de  la  loi  du  15  juin  1907  est  déterminé,  sa- 
voir :  pour  le  baccara  et  l'écarté,  par  le  montant  inté- 
gral de  la  cagnotte,  sans  aucune  déduction;  —  pour 
les  petits  chevaux,  par  la  différence  entre  le  montant 
de  l'avance  mise  au  commencement  de  chaque  partie  à 
la  disposition  du  directeur  du  jeu  et  le  total  de  l'en- 
caisse constatée  à  la  fin  de  la  partie. 

Dans  le  cas  où  cette  dernière  somme  serait  infé- 
rieure à  l'avance  faite,  la  perte  est  portée  en  déduction 
des  bénéfices  des  jours  suivants. 

Art.  7.  —  Chaque  table  de  jeu  porte  un  numéro 
d'ordre  et  comporte  une  caisse  ou  cagnotte  distincte 
dans  laquelle  sont  réunis  les  fonds  reçus  le  cas  échéant 
à  titre  d'avance  pour  le  service  des  jeux  et  ceux  versés 
par  les  joueurs. 

Art.  8.  —  Tout  prélèvement  opéré  pour  la  cagnotte, 
aux  jeux  de  baccara  et  d'écarté,  donne  lieu  à  la  déli- 
vrancé  de  tickets  d'égale  somme,  détachés  séance 
tenante  et  ostensiblement  d'un  carnet  à  souche  par  un 
préposé  du  cercle  ou  du  casino,  qui  en  proclame  en 
même  temps  le  montant  à  haute  voix.  Ces  tickets  sont 
frappés,  en  outre,  d'un  timbre  portant  le  numéro  de  la 
la  table,  la  date  et  le  numéro  de  la  séance;  ils  sont 
après  leur  délivrance,  laissés  quelques  instants  sur  la 
table  de  jeu  de  manière  que  le  public  puisse  les 
contrôler . 

Les  carnets  de  tickets,  imprimés  par  l'Imprimerie 
Nationale,  sont  pris  en  charge  par  les  représentants  de 
l'administration  des  finances  et  livrés,  contre  reçu  et 
suivant  les  besoins  du  service,  au  comité  de  direction 
des  casinos  ou  des  cercles  qui  en  rembourse  le  prix. 
Au  fur  et  à  mesure  qu'ils  sont  épuisés,  les  carnets,  ne 


comprenant  plus  que  les  souches,  sont  restitués  au 
représentant  de  l'administration  des  finances;  il  en  est 
de  même  de  ceux  non  encore  commencés  ou  non  ter- 
minés à  la  fin  de  la  saison. 

Art.  9.  —  Les  comptes  des  jeux  sont  tenus  par  table 
de  jeu  et  par  séance.  L'administration  du  casino  ou  du 
cercle  décrit  ces  comptes  sans  interligne  sur  un  regis- 
tre de  contrôle,  d'un  modèle  déterminé  par  l'adminis- 
tration des  finances,  coté  et  paraphé  par  un  représentant 
de  cette  administration.  A  la  fin  de  chaque  journée,  ce 
registre  doit  être  totalisé  et  visé  par  le  directeur  du 
cercle  ou  du  casino  et  par  l'un  des  membres  du  comité 
de  direction. 

Art.  10.  —  Les  agents  désignés  par  le  ministre 
de  l'intérieur  ou  par  le  ministre  des  finances  peuvent 
se  faire  représenter  sur  place  les  carnets  de  tickets,  le 
registre  de  contrôle  et  les  cagnottes  ou  caisses  du  bac- 
cara,  de  l'écarté  et  des  petits  chevaux.  Ils  ont  également 
la  faculté  de  prendre  communication,  sans  déplacement, 
de  tous  les  autres  livres  de  comptabilité  ou  de  contrôle 
tenus  par  l'établissement. 

A  moins  de  soupçon  grave,  la  représentation  des 
carnets  de  tikets  et  des  cagnottes  ne  peut  être  réclamée 
qu'en  dehors  des  séances  de  jeu. 

Art.  11.  —  A  des  dates  fixées  par  l'administration 
des  finances,  les  représentants  de  cette  administration 
établissent,  au  vu  du  registre  de  contrôle,  rapproché 
au  besoin  des  autres  documents  énoncés  à  l'article  pré- 
cédent, un  bordereau  indiquant  le  montant  du  prélève- 
ment à  verser  au  Trésor  par  l'établissement.  Ce  borde- 
reau est  signé  concurremment  par  le  représentant  de 
Tadministration  des  finances,  par  le  directeur  du  cercle 
ou  du  casino  et  par  l'un  des  membres  du  comité  de 
direction.  Le  montant  du  prélèvement  ainsi  déterminé 
est  versé  par  des  époques  fixées  par  l'arrêté  d'autorisa- 
tion au  percepteur  de  la  région  dans  laquelle  se  trouve 
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le  cercle  ou  le  casino;  ce  comptable  délivre  quittance 
et  conserve  le  bordereau  de  versement. 

Art.  12.  —  Les  sommes  provenant  du  prélèvement 
de  15  p.  100  opéré  sur  le  produit  brut  des  jeux  dans 
les  cercles  et  les  casinos  en  vertu  de  l'article  4  de  la 
loi  du  15  juin  1907  au  profit  d'œuvres  d'assistance,  de 
prévoyance,  d'hygiène  ou  d'utilité  publique  sont  cen- 
tralisées à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  et  ins- 
crites à  un  chapitre  spécial  intitulé  :  «  Produit  du  pré- 
lèvement opéré  sur  le  produit  brut  des  jeux  dans  les 
cercles  et  les  casinos.  » 

Art.  13.  —  Ces  sommes  seront  administrées  et  re- 
parties par  la  Commission  prévue  au  dernier  alinéa  de 
l'article  de  loi  précité. 

Le  paiement  des  fonds  sera  effectué  d'après  des  états 
de  répartition  produits  à  la  Caisse  des  Dépôts  et  Con- 
signations par  le  président  de  la  Commission  ou,  à 
défaut,  par  le  vice-président. 

Art.  14.  —  Le  directeur  du  cercle  ou  du  casino  est 
tenu  de  faire  parvenir  au  receveur  des  finances  de 
l'arrondissement  :  au  commencement  de  la  saison,  le 
spécimen  de  sa  signature  et  de  celles  des  membres  du 
Comité  de  direction  ;  le  1^"^  et  le  16  de  chaque  mois,  un 
relevé  récapitulatif  en  double  expédition  des  prélève- 
ments versées  au  Trésor  pendant  la  quinzaine,  qui  a 
pris  fin  la  veille,  ledit  relevé  dûment  certifié  et  signé. 

Art.  15.  —  Toute  fraude  ou  irrégularité  constatée 
par  les  représentants  du  ministre  des  finances  fait 
l'objet  d'un  procès-verbal  qui  est  transmis  aux  auto- 
rités compétentes. 

Art.  16.  —  Les  frais  d'administration,  de  contrôle 
et  de  perception  auxquels  donne  lieu  pour  l'Etat  l'ap- 
plication de  la  loi  du  15  juin  1907  et  du  présent  décret, 
sont  imputés  sur  le  montant  du  prélèvement  de  15  p.  100 
frappant  le  produit  brut  des  jeux. 
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Les  infractions  qui  ont  trait  aux  prescriptions,  que 
nous  venons  d'énoncer,  relativement  au  taux  du  prélè- 
vement sur  le  produit  des  jeux,  constituent  des  délits 
de  la  compétence  du  tribunal  correctionnel. 

Elles  seront  poursuivies  contre  les  directeurs  du  cer- 
cle ou  Qasino,  et  contre  les  membres  du  Comité  de 
direction  de  l'établissement  (1)  et  passibles  des  péna- 
lité édictées  par  les  deux  premiers  paragraphes  de 
l'article  410  du  Gode  pénal,  c'est-à-dire  : 

1°  D'une  part,  emprisonnement  de  deux  à  six  mois 
au  plus  et  amende  de  cent  à  six  mille  francs; 

2°  D'autre  part,  facultativement,  interdiction  à  comp- 
ter du  jour  de  la  peine  subie,  pendant  cinq  ans  au 
moins  et  dix  ans  au  plus,  des  droits  civiques,  civils  et 
de  familles  mentionnés  en  l'article  42  du  Gode  pénal. 

Il  y  aurait,  d'ailleurs,  lieu  à  poursuites  correction- 
nelles identiques,  dans  le  cas  d'infraction  aux  pres- 
criptions relatives  à  l'arrêté  d'autorisation  ainsi  qu'à 
ses  clauses  et  conditions,  et  aussi  dans  le  cas  d'infrac- 
tion aux  prescriptions  qui  visent  le  directeur,  le  comité 
de  direction  et  les  employés  (2). 

En  dehors  des  pénalités  réprimant  les  infractions 
dont  nous  venons  de  parler,  pénalités  nécessitant  com- 
parution devant  les  tribunaux  correctionnels,  il  peut 
être  donné  une  sanction  à  la  réglementation  de  la  loi 


fl)  Le  conseil  d'administration  du  cercle  ou  du  casino  ne  peut 
pas  être  englobé  dans  les  poursuites,  à  moins  qu'il  ne  se  confonde 
avec  Le  comité  de  direction. 

(2)  Quiconque  est  employé  dans  les  salles  de  jeux  doit,  à  l'exem- 
ple du  directeur  et  des  membres  du  comité  de  direction,  réunir  les 
conditions  suivantes  :  !«  être  Français;  2»  être  majeur;  3o  jouir  de 
ses  droits  civils  et  politiques.  fLoi  de  1997,  art.  3,  §  2.) 
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de  1907  par  le  retrait  momentané  ou  définitif  de  Tau- 
torisation. 

Le  ministre  de  l'Intérieur  pourra  suspendre  l'auto- 
risation, par  exemple  au  cas  d'entrave  au  libre  exer- 
cice de  leur  contrôle  par  les  agents  de  l'autorité  (1)  ou 
encore  au  cas  de  non  détachement  régulier  des  tickets 
constatant  les  prélèvements  opérés  pour  la  cagnotte  (2). 

Il  pourra  enfin  retirer  complètement  l'autorisation 
dans  les  deux  cas  prévus  par  l'article  2,  §§  3  et  4  de  la 
loi  de  1907  : 

1°  Au  cas  d'inobservation  des  conditions  du  cahier 
des  charges  ; 

2°  Au  cas  d'inobservation  des  clauses  de  l'arrêté  mi- 
nistériel d'autorisation. 

La  révocation  est  prononcée  par  le  ministre  de  l'In- 
térieur, mais  elle  peut  aussi  lui  être  demandée  par  le 
conseil  municipal  de  la  commune  intéressée,  qui  a  le 
droit  d'exercer  un  recours  devant  le  Conseil  d'Etat, 
si  le  ministre  n'a  pas  statué  dans  le  délai  d'un  mois 
sur  la  demande  de  révocation. 

L'article  2,  §  5  de  la  loi  de  1907  précise  enfin,  d'une 
façon  formelle,  qu'au  cas  de  retrait  suspensif  ou  défi- 
nitif de  l'autorisation,  il  ne  saurait  y  avoir  lieu,  en 


(1)  En  juillet  1907^  le  Ministre  de  l'intérieur  a  supprimé  pour 
quinze  jours  l'autorisation  de  jeux  donnée,  en  vertu  de  la  loi  du 
15  juin  1907,  au  cercle  des  Etrangers  de  Vichy,  parce  que  le  direc- 
teur de  ce  cercle  avait  eu  une  attitude  inconvenante  envers  un 
fonctionnaire  chargé  de  la  vérification  des  recettes,  à  un  moment 
où  ce  fonctionnaire  venait  exercer  son  contrôle  régulier. 

(2)  En  août  1907,  l'autorisation  de  jeux  a  été  suspendue  pour  le 
casino  de  Bagnoles- de-l' Orne  et  le  casino  de  Pougues-les-Eaux,  pour 
non  détachement  régulier  des  tickets  constatant  les  prélèvements 
opérés  pour  la  cagnotte. 
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faveur  de  l'établissement  qu'il  aurait  atteint,  à  une 
indemnité  quelconque. 

Pendant  la  saison  d'été  1907,  le  Gouvernement  n'a 
eu  qu'à  se  féliciter  des  résultats  obtenus  par  l'applica- 
tion de  la  loi  nouvelle. 

D'une  part,  le  nouveau  régime  de  réglementation 
n'a  pas  exigé  des  mesures  de  rigueur  excessives.  Le 
casino  de  Saint-Nectaire,  dans  le  Puy-de-Dôme,  est  le 
seul  qui  ait  été  fermé  et  ses  tenanciers  envoyés  en 
police  correctionnelle.  Dans  neuf  autres  établissements 
on  a  dû  interdire  le  jeu  d'une  façon  provisoire,  mais 
tout  n'a  pas  tardé  à  rentrer  dans  l'ordre  et  à  reprendre 
son  cours  normal.  D'une  façon  générale,  on  doit  donc 
reconnaître  la  facilité  avec  laquelle  la  nouvelle  loi  a 
été  appliquée. 

D'autre  part,  au  point  de  vue  budgétaire  qui  est  ici 
le  premier  à  nous  intéresser,  les  résultats  ont  été  très 
heureux  et  les  recettes  qui  sont  tombées  dans  les  caisses 
du  Trésor  ne  sont  pas  à  dédaigner. 

D'après  un  article  de  M.  Paul  Belon,  paru  dans  le 
Journal  du  26  octobre  1907,  le  produit  brut  des  jeux 
représentant  l'impôt  prélevé  sur  les  joueurs  par  les 
tenanciers  des  casinos,  des  kursaals  et  des  cercles 
aurait  atteint  le  chiffre  respectable  de  10.137.194  fr.  (1). 

(1)  Pour  la  seule  ville  de  Vichy,  le  casino  de  Vichy  a  rapportié 
1.414.607  francs;  le  cercle  international,  687.390  francs;  l'Eden- 
Théâtne,  49:604  francs;  l'Elysée-Palace,  19.926  francs;  le  cercle 
du  Commerce,  5.470  francs;  le  casino  du  Jardin,  6.218  francs.  — 
Le  casino  de  la  Villa-des-Fleurs,  à  Aix-les-Bains,  a  produit  1  million 
278.016  francs,  et  le  gi-and  cercle,  326.138  francs.  —  Le  casino  de 
Luchon,  440.448  francs....,  etc. 

Le  casino  de  Trouville  a  donné  1.058.206  francs;  celui  de  Cabourg, 
312.698  francs. 

A  Royan,  le  casino  municipal  a  donné  170.567  francs;  le  casino 
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Le  prélèvement  de  15  p.  100  prévu  par  la  loi,  réalisant 
ainsi,  après  trois  mois  à  peine  d'exercice,  une  somme 
globale  de  1.520.579  francs  et  12  centimes. 

Et  cependant  les  affaires  ont  été,  paraît-il,  en  dessous 
de  la  moyenne.  Le  mauvais  temps  avait  retardé  les 
villégiatures,  le  nouveau  régime  avait  provoqué  de  la 
part  des  concessionnaires  une  mauvaise  volonté  évi- 
dente et  la  suppression  des  plaques  et  des  jetons  avait 
retenu  la  prodigalité  habituelle  des  joueurs. 

Quoiqu'il  en  soit,  on  peut  vraisemblablement  évaluer 
à  quatre  ou  cinq  millions  la  recette  qui  au  bout  de 
l'année  1908  reviendra  à  l'Etat,  pour  être  consacrée  à 
des  œuvres  d'assistance,  de  prévoyance,  d'hygiène  ou 
d'utilité  publique  ! 

Nous  devons  nous  féliciter  que  le  législateur  ait 
établi  ouvertement,  par  la  loi  de  1907,  un  prélèvement 
sur  le  jeu  des  villes  d'eaux  et  qu'il  ait  ainsi  demandé 
au  plaisir  une  rançon  au  profit  de  la  charité. 


Foncillon,  117.265  francs,  et  le  casino  Pontaillac,  13.488  francs. 

A  Biarritz,  le  casinO'  Bellevue  a  prélevé  sur  les  joueurs  236.549  fr. 
et  le  casino  municipal,  137.959  francs....,  etc.,  etc. 

Les  pluiS  petits  bénéfices  ont  été  donnés  par  le  Kursaal  de  Palavas, 
dont  les  recettes  brutes  se  sont  élevées  à  365  francs  seulement,  sur  les- 
quels l'Etat  a  prélevé  50  fr.  25;  et  le  casino  de  Sainte-Marie-de- 
Cusset,  qui  a  produit  199  francs  de  recettes,  faisant  ainsi  encaisser 
au  Trésor  la  modique  somme  de  22  fr.  85, 

Quoiqu'il  en  soit,  tous  ces  chiffres,  additionnés  les  uns  aux  autres, 
ont  produit  une  recette  totale  de  10.137.194  francs.  Ces  prélève- 
ments opérés  par  les  casinos,  cercles  et  kursaals  étant  en  général 
de  5  p.  100,  on  peut  facilement  calculer  la  somme  des  enjeux  qui 
ont  été  risqués  dans  les  villes  d'eaux  pendant  les  trois  mois  d'été 
de  1907  et  qui  égale  202.743.880  francs. 

Près  de  600.000  millions  tombent  donc  annuellement  sur  le  tapis 
vert  de  nos  stations  balnéaires  et  thermales,  sans  parler  de  ce  qui 
se  passe  dans  les  cercles  plus  ou  moins  fermés  de  Paris  et  des, 
grandes  villes!! 
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Certains  juristes  pourront  lui  reprocher  d'avoir 
donné  au  jeu  une  existence  légale  et  de  n'avoir  pas 
lutté  pour  son  anéantissement!  Mais  l'expérience  nous 
montre  que  la  passion  du  jeu  a  toujours  triomphé  des 
interdictions  les  plus  rigoureuses  et  que  ces  dernières 
ont  exclusivement  profité  aux  tripots  et  aux  escrocs, 
au  détriment  des  joueurs  honnêtes. 

Le  législateur  a  donc  sagement  agi  en  surveillant  et 
en  réglementant  cette  passion,  qu'aucune  mesure  n'a 
jamais  pu  enrayer. 

En  lui  demandant  les  sommes  nécessaires  à  la  pros- 
périté de  nos  villes  d'eaux  et  au  développement  des 
œuvres  de  bienfaisance  et  d'utilité  sociale,  il  a,  en 
quelque  sorte,  moralisé  le  jeu  et  donné  à  la  nouvelle 
loi  de  1907  le  caractère  d'une  mesure  essentiellement 
salutaire. 

LÉGISLATION  ÉTRANGÈRE 

Belgique.  —  Le  jeu  était  prohibé  d'une  façon  géné- 
rale en  Belgique,  comme  en  France,  avant  1789.  La 
ville  de  Spa  bénéficiait  seule  d'une  tolérance  sur  ce 
point  ;  depuis  1762,  les  jeux  y  avaient  été  autorisés 
par  le  prince-évêque  de  Liège. 

Quand  la  Belgique  devint  province  de  la  République 
Française,  le  régime  des  jeux  établi  en  France  par  le 
droit  intermédiaire  lui  fut  appliqué  et  quelques  années 
plus  tard  le  décret  du  24  juin  1806  y  entra  en  vigueur 
dès  sa  promulgation. 

Détachée  de  la  France  en  1815,  la  Belgique  fut  réu- 
nie à  la  Hollande.  En  1816,  le  gouvernement  hoUan- 
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dais  concéda  une  autorisation  de  jeux  exclusive  à  la 
ville  de  Spa,  pour  une  durée  de  six  années,  et,  en  1822, 
une  nouvelle,  pour  une  durée  de  vingt-cinq  ans.  Il  est 
hors  de  doute  qu'une  telle  concession  ne  fut  pas  gra- 
tuite. 

Le  gouvernement  belge,  qui  prorogea,  d'ailleurs, 
cette  concession  en  1847  et  en  1858  eut  le  soin  de 
ménager  ses  intérêts  d'une  façon  plutôt  léonine  et 
exigea  en  sa  faveur  un  prélèvement  annuel  de  50  p.  100 
sur  les  bénéfices  bruts  du  jeu.  La  ville  de  Spa  touchait 
le  20  p.  100. 

Toutefois,  le  privilège  accordé  à  Spa  provoqua  la 
jalousie  des  autres  stations  balnéaires  ou  thermales, 
qui  réclamaient  au  gouvernement  une  autorisation 
analogue.  Elle  leur  fut  toujours  refusée,  mais  une 
convention  du  22  mai  1859  décida  qu'un  nouveau  pré- 
lèvement de  5  p.  100  serait  opéré  sur  les  bénéfices 
nets  des  jeux,  destiné  à  être  réparti  entre  ces  diverses 
stations  telles  qu'Ostende,  Blankerghe,  Chaudfon- 
taine,  etc  ;  mais  il  ne  devait  pas  dépasser  70.000  francs. 

Un  nouveau  prélèvement  de  5  p.  100  était  aussi  dé- 
cidé au  profit  des  établissements  de  bienfaisance  de  la 
ville  de  Spa. 

Les  actionnaires  de  la  maison  de  jeu  recevaient 
donc,  en  fin  de  compte,  20  p.  100  seulement  des  béné- 
fices annuels. 

Le  budget  de  l'Etat  et  celui  des  villes  d'eaux  se 
trouvaient  ainsi  alimentés  par  les  bénéfices  réalisés 
sur  les  jeux.  Mais  de  violentes  critiques  s'élevèrent 
contre  cet  état  de  choses  et  provoquèrent  aux  Chambres 
de  longues  discussions. 

Le  29  mars  1871,  le  Gouvernement  déposait  un  projet 
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de  loi  qui  devint  la  loi  du  21  octobre  1871  et  qui  sup- 
primait d'une  façon  formelle  les  jeux  de  Spa.  L'arti- 
cle 4  de  cette  loi  décidait,  d'ailleurs,  que  la  commune 
de  Spa  toucherait  une  indemnité  de  deux  millions,  ré- 
partie en  dix  annuités  ;  Ostende  et  les  autres  villes 
d'eaux  reçurent  585.000  francs  dans  les  mêmes  con- 
ditions ;  le  bureau  de  bienfaisance  de  Spa  reçut 
38.500  francs. 

Malgré  ces  légères  compensations,  les  budgets  com- 
munaux des  localités  intéressées  allaient  difficilement 
supporter  la  suppression  de  ressources  si  avantageuses. 
La  plupart  des  stations  thermales  et  balnéaires  tour- 
nèrent la  difficulté  en  donnant  à  bail  des  immeubles 
de  la  commune,  avec  l'autorisation  tacite  et  parfois 
même  avec  l'obligation  expresse  que  desjeux  y  seraient 
organisés.  Elles  se  mettaient  à  l'abri  des  mesures  pro- 
hibitives contre  ces  maisons  de  jeux  en  prétendaiit 
que,  si  l'on  jouait  dans  ces  établissements,  il  n'y  avait, 
dans  ce  fait,  rien  de  répréhensible,  car  il  ne  s'y  tenait 
que  des  réunions  exclusivement  privées  ;  prétention 
audacieuse,  s'il  en  fut,  quand  on  pense  que  le  cercle 
soi-disant  privé  d'Ostende  comptait  plus  de  six  mille 
membres  ! 

A  raison  des  gros  bénéfices  prévus  au  profit  de  leurs 
locataires,  elles  exigeaient  des  sommes  considérables 
pour  la  ferme  de  leurs  locaux  et  imposaient  même 
des  taxes  très  élevées  aux  établissemenls  en  question, 
au  titre  de  cercles  de  jeu. 

C'est  ainsi  que  pour  la  seule  année  1900,  la  ville 
d'Ostende  préleva  sur  les  jeux  la  somme  respectable 
de  2.600.000  francs. 

Toutefois,  un  mouvement  d'opinion  s'était  produit 
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et  le  Gouvernement  fut  vivement  pris  à  partie  pour  le 
fait  de  tolérer  de  pareilles  spéculations.  Après  une 
longue  et  pénible  élaboration,  une  loi  fut  enfin  votée, 
qui  devait  faire  taire  toutes  ces  critiques. 

La  loi  du  24  octobre  1902  intervint,  en  effet,  d'une 
façon  sévère  et  prohiba  expressément  l'exploitation 
des  jeux  de  hasard  ;  et  cela  quand  elle  avait  lieu  non 
seulement  dans  des  lieux  publics,  mais  même  dans  des 
cercles  privés  (qu'ils  soient  réellement  privés  ou  plus 
ou  moins  ouverts  au  public). 

Les  stations  thermales  et  balnéaires  de  Belgique  se 
trouvaient  ainsi  privées  d'un  des  plus  gros  éléments 
de  leurs  recettes.  Le  gouvernement  belge  redoutant  les 
graves  conséquences  qui  auraient  pu  en  découler  et 
comprenant  que  la  tolérance,  dont  il  avait  toujours 
fait  preuve,  le  rendait  en  partie  responsable  d'une  si- 
tuation si  délicate,  résolut  d'atténuer  la  rigueur  de 
cette  nouvelle  disposition.  A  cet  effet,  il  demanda  aux 
Chambres  un  crédit  de  sept  millions  destiné  à  dédom- 
mager les  deux  principales  villes  intéressées  et  à  parer 
aux  difficultés  financières  qui  pourraient  résulter  de 
son  application.  Sur  cette  somme,  cinq  millions 
étaient  affectés  à  la  ville  d'Ostende  et  deux  millions  à 
Spa. 

La  loi  du  24  octobre  1902  n'a  donné  et  ne  donnera, 
d'après  nous,  aucun  résultat  satisfaisant.  En  effet,  si 
le  Parlement  a  prétendu,  grâce  à  elle,  anéantir  la  pas- 
sion du  jeu,  il  est  fort  à  craindre  qu'il  n'y  ait  réussi. 
Les  jeux  de  hasard  n'étant  pas  prohibés  dans  les  cer- 
cles privés,  ceux-ci,  vrais  ou  faux,  ne  vont  pas  tarder 
à  fourmiller  et  son  espoir  ne  tardera  pas  à  être  com- 
plètement déçu,  s'il  ne  l'est  déjà  en  grande  partie. 
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D'autre  part,  si  les  Chambres  belges  ont  pris  cette  dé- 
cision par  pur  sentiment  de  respect  humain  ;  si  elles 
ont  eu  honte  de  tolérer  que  des  villes  comme  Spa  ou 
Ostende  demandent  aux  jeux  les  recettes  suffisantes  à 
maintenir  l'éclat  de  leur  réputation  et  à  soulager  la 
misère  publique,  nous  ne  pouvons  que  déplorer  à 
l'avance  les  funestes  effets  qui  naîtront  de  leur  hypo- 
crisie bourgeoise.  Toutes  les  passions,  même  les  pires, 
doivent  être  mises  au  service  du  bien-être  commun. 
L'Etat  qui,  par  fausse  honte,  renonce  à  cette  façon 
d'agir,  est  d'autant  plus  coupable  qu'il  abandonne 
ainsi  à  d'habiles  spéculateurs,  des  ressources  avanta- 
geuses, dont  la  nation  entière  aurait  pu  profiter. 

La  loi  belge  de  1902  est  la  plus  récente  des  lois 
étrangères  qui  ait  établi,  d'une  façon  expresse,  la 
prohibition  des  jeux  de  hasard  et  de  leur  exploitation 
publique  ou  privée.  A  la  suite  d'une  campagne  longue 
et  mouvementée,  elle  a  mis  fin  à  un  régime,  qui  s'était 
implanté  dans  cette  nation  voisine,  sous  l'influence  de 
la  domination  française.  Pour  ces  motifs,  nous  avons 
cru  intéressant  de  donner  un  aperçu  du  régime  fiscal 
des  maisons  de  jeux  admis  en  Belgique  jusqu'à  ces  der- 
nières années. 

A  l'heure  actuelle,  en  effet,  l'exploitation  des  jeux  de 
hasard,  avec  prélèvement  au  profit  de  l'Etat  ou  des  lo- 
calités intéressées,  semble  avoir  presque  totalement 
disparu  dans  les  pays  étrangers  (1).  Nous  sortirions 


(1)  Allemagne.  —  Une  loi  prussienne  de  1868  supprima  les  maisons 
de  jeu  de  certaines  villes  rhénanes  à  dater  du  31  décembre  1872. 
Trois  ans  plus  tard,  en  1871,  l'article  284  du  nouveiiu  Code  pénal 


donc  du  cadre  de  notre  sujet  en  exposant  la  réglemen- 


étendit  à  tout  l'Empire  la  suppression  des  maisons  de  jeux  et,  à 
l'heure  actuelle,  la  loi  est  encore  scrupuleusement  observée. 

Toutefois,  jusqu'en  1871, .  on  jouait  beaucoup'  au  trente-et-qua- 
rante  et  à  la  roulette  à  Baden,  Hambourg,  Ems,  Manheim,  Aix- 
la-Chapelle  eit  dans  d'autres  stations  balnéaires  des  provinces  rhé- 
nanes. 

A  la  suite  de  la  suppression  des  jeux  en  France  en  1838,  Bénazet, 
dernier  fermier  des  jeux,  avait  transporté  son  industrie  à  Baden^ 

Quoique  les  détails  manquent  sur  ce  point,  tout  porte  à  croire 
que  les  maisons  de  jeu  de  ces  localités  étaient  soumises  à  ides 
redevances  a.u  profit  des  autorités  de  l'endroit. 

Autriche-Hongrie.  —  L'article  522  du  Code  pénal  autrichien  punit 
et  prohibe  le  fait  de  jouer  ou  de  donner  à  jouer  à  des  jeux  de 
hasard.  Aucun  régime  privilégié  au  profit  de  qui  que  ce  soit,  par 
suite  aucun  prélèvement,  aucune  redevance  au  profit  de  l'admi- 
nistration. 

Angleterre.  —  Les  maisons  de  jeu  sont  interdites.  Le  jeu  est  permis 
dans  les  cercles  privés,  mais  le  gérant  d'un  cercle  qui  se  prétenid 
privé  et  qui  n'est  en  réalité  qu'une  maison  de  jeu  peut  être  puni 
d'une  amende  s'élevant  jusqu'à  500  livres  sterling.  (8-9  Victoria, 
chap.  109,  et  17-18  Victoria,  chap.  33.) 

Espagne.  —  Les  jeux  de  hasard  sont  expressément  prohibés  en 
Espagne  et  le  Code  pénal  punit  non  seulement  les  tenanciers,  mais 
aussi  les  joueurs. 

Etats-Unis.  —  La  plupart  des  petits  Etats  américains  du  Nord 
fPensylvanie,  22  mai  1895  ;  Colombie,  31  janvier  1883  ;  Massachu- 
setts, 29  mai  1895)  ont  voté  des  l'ois  relatives  aux  maisons  de  jeu 
et  à  la  prohibition  formelle  de  ces  dernières. 

Italie.  —  La  tenue,  dans  Un  lieu  public,  d'un  jeu  de  hasard  ou 
1©  fait  de  procurer  le  local  nécessaire  est  prohibé  et  puni  par  Tar- 
ticle  485  du  Code  pénal  de  1885. 

Luxembourg.  —  Le  grand-duché  de  Luxembourg,  en  raison  du 
voisinage  de  la  Belgique,  redoutant  que  des  tenanciers  belges  ne 
viennent  ouvrir  des  maisons  de  jeux  sur  son  territoire,  a  promulgué 
te  15  juin  1903  une  loi  concernant  l'exploitation  des  jeux  de 
hasard.  Elle  est  calquée  sur  la  loi  belge  du  24  octobre  1902  et 
aucun  prélèvement  n'est  actuellement  effectué  sur  les  jeux  ni  par 
l'Etat,  ni  par  les  autorités  communales. 

Suisse.  —  La  constitution  du  29  mai  1874  a  décrété  en  Suisse  la 
suppression  des  jeux  de  hasard  d'une  façon  absolue. 
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tation  à  laquelle  elle  a  été  anciennement  soumise  dans 
les  Etats  où  elle  fut  tolérée  ou  autorisée. 

La  principauté  de  Monaco  fait  seule  exception  à  la 
règle. 

Principauté  de  Monaco.  —  Ce  petit  Etat  souverain, 
enclavé  dans  le  département  des  Alpes-Maritimes,  sur 
le  littoral  de  la  Méditerranée ,  est  actuellement  le 
rendez-vous  d'une  des  clientèles  les  plus  riches  et  les 
plus  luxueuses  du  monde  entier. 

La  population  totale  de  la  principauté  s'élève  à 
15.180  habitants;  celle  de  la  ville  de  Monaco  à  3.292. 
La  force  publique  est  composée  de  4  officiers  et  82  ca- 
rabiniers (gendarmes).  —  Le  prince  Albert,  assisté 
d'un  Conseil  d'Etat,  détient  à  lui  seul  les  pouvoirs  lé- 
gislatif et  exécutif. 

Les  maisons  de  jeu  de  Monaco  et  surtout  de  Monte- 
Carlo,  palais  somptueux,  universellement  connus  et 
ouverts  à  tous  venants,  procurent  à  ce  petit  Etat  la 
majeure  partie  des  ressources  nécessaires  à  équilibrer 
son  budget.  Par  un  décret  du  13  février  1869,  le  prince 
Charles  III  a  prononcé,  en  effet,  la  suppression  des 
contributions  foncière,  personnelle,  mobilière  et  l'impôt 
des  patentes.  Il  ne  reste  aujourd'hui  que  l'impôt  des 
mutations,  d'ailleurs  peu  élevé,  et  une  taxe  sur  les 
alcools,  tabacs,  poudres  et  allumettes,  établies-  après 
les  réclamations  du  gouvernement  français,  pour  em- 
pêcher la  contrebande. 

Le  prix  de  ferme  payé  par  la  société  concessionnaire 
des  jeux  suffit  donc,  presque  exclusivement,  à  faire 
face  aux  dépenses  de  la  principauté. 

Les  jeux  admis  sont  la  roulette,  le  trente  et  qua- 
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quarante  et  aussi  le  baccara.  —  Les  salons  de  jeu  sont, 
en  principe,  interdits  aux  habitants  des  Alpes-Mari- 
times, et,  autant  que  possible,  à  tous  ceux  à  qui  leur 
condition  semble  exclusive  d'un  tel  passe-temps;  on  ne 
peut  jouer  sans  mettre  argent  sur  table,  le  casino  est 
rigoureusement  fermé  à  minuit. 

Le  privilège  des  jeux  a  été  concédé  à  une  Société 
anonyme  par  actions,  dénommée  Société  des  bains  de 
mer  et  du  cercle  des  étrangers,  par  une  ordonnance 
souveraine  du  2  avril  1863. 

La  concession  doit  prendre  fin  le  l®'"  avril  1913;  cette 
société  anonyme,  fondée  au  capital  de  trente  millions, 
distribue  de  beaux  dividendes  à  ses  actionnaires  et 
contribue  au  développement  des  œuvres  de  bienfai- 
sance de  la  région.  Elle  verse  annuellement  au  Trésor 
une  redevance  fixe  de  1.250.000  francs. 

Le  budget  des  recettes  de  la  principauté  s'élevait  en 
1893  à  1.973.620  fr.  31  centimes;  il  n'a  sensiblement 
pas  varié  depuis  lors  et  la  redevance  opérée  sur  le  jeu 
réalise  ainsi,  on  le  voit,  plus  des  2/3  de  leur  somme 
totale. 

A  rencontre  de  certains  moralistes,  nous  ne  pouvons 
blâmer  ce  petit  Etat  d'avoir  ainsi  tendu  au  mieux  de  la 
collectivité,  en  prélevant  sur  une  action  aussi  volon- 
taire et  à  laquelle  il  est  si  facile  de  se  soustraire,  la 
majeure  partie  des  ressources  nécessaires  à  sa  gestion. 
Frapper  le  riche  et  surtout  le  prodigue,  soulager  le 
pauvre  et  le  travailleur  en  supprimant  les  impôts,  tel 
est  le  résultat  auquel  il  est  parvenu  et  qui  arrêtera  les 
critiques  des  personnes  les  plus  scrupuleuses. 

Remarque.  —  L'Etat  américain  de  Nevada  et  certains 
cantons  suisses  de  langue  française,  malgré  la  prohi- 
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bition  formelle  des  jeux,  semblent  user  à  leur  égard 
d'une  certaine  bienveillance  intéressée. 

L'Etat  de  Nevada  interdisait  les  maisons  de  jeu  par 
un  acte  du  8  mars  1879;  mais  il  s'accordait  en  même 
temps  le  droit  d'accorder  des  autorisations  moyennant 
finances.  La  même  décision  prévoyait,  en  effet,  que  : 
((  ...Toute  personne  peut  obtenir  une  licence  de  jeux 
en  payant  la  taxe  de  licence  au  sheriff  et  en  lui  don- 
nant une  description  écrite  des  lieux  ou  l'on  jouera 

En  Suisse,  malgré  la  prohibition  formelle  des  jeux 
décrétée  par  la  constitution  du  29  mai  1874,  les  auto- 
rités locales  font  aussi  preuve  d'une  grande  tolérance 
à  l'égard  des  maisons  de  jeux  et  ne  dédaignent  même 
pas  d'en  tirer  partie. 

Ainsi,  dans  le  canton  de  Lausanne,  à  Montreux-Ter- 
ritet-Glarens,  tout  étranger  est  tenu  au  paiement  de  la 
cure-taxe  (kurtaxe),  établie  par  semaine  de  séjour  et 
variant  suivant  l'hôtel,  la  pension  de  l'imposé.  L'ac- 
quittement de  ce  droit  ouvre  les  portes  du  kursaal  de 
Montreux  où  fonctionne  un  jeu  de  petits  chevaux. 
Voilà  donc  une  localité  qui  donne  les  moyens  d'entrer 
dans  ui:e  véritable  maison  de  jeu,  en  payant  certains 
droits  d'entrée  qui  viennent  augmenter  ses  ressources 
budgétaires. 

De  même  au  Bouveret,  sur  le  lac  de  Genève. 

Colonies  françaises.  —  L'exploitation  des  jeux  de 
hasard  est  interdite  d'une  façon  générale  dans  nos 
colonies.  Toutefois,  il  y  a  quelques  années,  le  Gouver- 
nement s'était  permis  de  créer  au  Tonkin  et  au  Cam- 
bodge une  ferme  des  jeux  qui  comprenait  notamment 
le  jeu  dit  des  trente-six  bêtes.  Depuis  le  1®^  janvier  1889 
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elle  a  été  supprimée  au  Tonkin,  mais  continue  a 
exister  au  Cambodge,  non  plus  au  profit  du  protec- 
torat, mais  pour  le  compte  de  la  liste  civile  du  souve- 
rain; le  jeu  des  trente-six  bêtes  y  est  seul  interdit  (1). 


(1)  L'interdiction  du  jeu  des  trente-six-bêtes,  au  Cambodge,  a 
donné  lieu  à  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  qu'il  est  intéressant  de 
rappeler. 

A  la  suite  de  cette  interdiction,  les  sieurs  Vauvelet  et  Faraut, 
représentants  de  la  société  Yeck-Seng-Long  et  Ci^,  concessionnaire! 
du  jeu  des  trente-six-bêtes  au  Cambodge,  demandèrent  à  l'Etal^ 
l'autorisation  d'une  réouverture  temporaire  du  jeu  pour  six  mois 
ou,  en  cas  de  refus,  Une  indemnité  de  800.000  francs.  Leur  requêtp 
fut  rejetée  par  une  décision  du  Conseil  des  ministres,  qui  leur  fut 
notifié  par  dépêche.  Les  sieurs  Vauvelet  et  Faraut  se  pourvurent 
devant  le  Conseil  d'Etat  contre  cette  décision;  cette  décision  était 
en  contradiction  avec  celle  du  résident  général  de  France  au  Cam- 
bodge, en  date  du  30  juin  1888,  qui  avait  accordé  une  autorisation 
provisoire  à  l'effet  de  continuer  l'exploitation  du  jeu  jusqu'au 
14  mars  1889.  Le  Conseil  d'Etat,  considérant  qu'un  tel  acte  par- 
ticipe de  la  nature  des  actes  de  gouvernement  et  n'est  pas,  dès 
lors,  susceptible  d'être  discutée  par  la  voie  contentieuse,  rejette  la 
demande  des  sieurs  Vauvelet  et  Faraut. 

Lebon  :  1891,  p.  764. 


DEUXIÈME  PARTIE 

LA  TAXE  SUR  LES  CERCLES,  SOCIÉTÉS  ET  LIEUX  DE  RÉUNIONS  (1) 


I.  —  Historique,  aperçu  général. 

La  taxe  sur  les  cercles  fit  pour  la  première  fois 
l'objet  d'une  proposition  de  loi  le  28  mars  1870.  A 
cette  date,  en  effet,  M.  Haentjens,  député,  présentait 
au  Corps  législatif  un  projet  d'impôt  sur  le  revenu, 
dans  lequel  elle  était  comprise  (2). 

Sa  proposition  fut  renvoyée  à  la  Commission  d'ini- 
tiative parlementaire  et,  le  20  mai  suivant,  M.  Argence 
déposait  un  rapport  sommaire  à  son  sujet  ;  mais  elle 
ne  put  être  discutée  à  raison  des  événements  de  1870- 
1871. 

Le  seul  fait  d'être  comprise  dans  un  projet  d'impôt 
sur  le  revenu  réservait  à  notre  taxe  un   avenir  des 


(1)  Léon  Say  :  Dictionnaire  des  finances.  —  Lemercier  de  Jauvelle  : 
Répertoire  des  contributions  directes. 

(2)  L'article  9  de  ce  projet  était  ainsi  conçu  :  «  Il  sera  perçu  sur 
Les  cercles,  qui  comptent  plus  de  vingt-cinq  membres  et  qui  ne  sont 
pas  des  réunions  spéciales  littéraires,  scientifiques  ou  artistiques, 
un  impôt  égal  au  tiers  du  loyer.  »  Et,  dans  un  tableau  annexé  à 
son  projet,  M.  Haentjens  prévoyait,  sous  la  rubrique,  impôt  des 
cercles,  une  recelte  de  1.500.000  francs. 
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plus  incertains.  Des  obligations  nouvelles,  dont  notre 
amour-propre  national  sentit  toute  la  gravité,  vinrent, 
à  propos  peut-être,  Tempêcher  de  tomber  dans  l'oubli. 
Aux  douloureuses  épreuves  de  la  guerre  et  de  la  com- 
mune succédaient  alors  les  préoccupations  d'une  dette 
à  payer,  d'une  nation  à  reconstituer,  il  fallait  de 
l'argent  (1). 

Une  Commission  parlementaire  fut  chargée  de  sou- 
mettre à  l'Assemblée  nationale  les  moyens  financiers 
destinés  à  faire  face  aux  charges  du  Trésor;  parmi  les 
nouveaux  impôts  que  cette  Commission  proposa  d'au- 
toriser se  trouve  la  taxe  sur  les  cercles,  sociétés  et 
lieux  de  réunion  où  se  paient  des  cotisations;  elle  fut 
d'ailleurs  adoptée  sans  discussion  et  sanctionnée  par 
les  articles  9  et  10  de  la  loi  du  16  septembre  1871^ 
portant  fixation  du  budget  rectificatif  de  la  même 
année. 

M.  Casimir  Périer,  dans  son  rapport  du  31  août  1871, 
nous  donne  une  idée  exacte  de  ce  que  l'on  entendait 
par  «  cercles  »  au  moment  où  ils  furent  déclarés  pas- 
sibles de  notre  taxe  :  Les  cercles,  disait-il,  sont  des 
lieux  de  réunion,  de  conversation  ;  quelques-uns  sont 
des  lieux  de  lecture  ou  d'étude  ;  mais  d! ordinaire 
même  pour  ceux  à  qui  leur  titre  semble  réserver  cette 
dernière  spécialité,  ils  en  ont  l'apparence  plus  que  la 
réalité...  » 


(1)  Dans  la  séance  du,  31  août  1871,  M.  Casimir-Périer  s'expri- 
mait en  ces  termes  devant  l'Assemblée  nationale  :  «  La  nécessité  est 
là  qui  nous  étreint  et  les  besoins  sont  tels,  que  la  principale  diffi- 
culté sera  longtemps  de  créer  des  ressources  qui  y  répondent  

La  France  &e  remettra  avie'c  le  temps  des  épreuves  qu'elle  subit, 
mais  à  condition  de  n'oublier  un  seul  instant  ni  ce  que  lui  coûtent 
ses  malheurs,  ni  ce  qu'exige  d'elle  le  soin  de  les  réparer,  » 
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Que  signifiait  cette  réserve  du  rapporteur  ?  Il  y 
avait  donc  des  cercles  qui  n'avaient  que  l'apparence 
de  ce  qu'ils  prétendaient  être  ;  qu'étaient-ils  donc  en 
réalité,  que  cachaient-ils  sous  cette  dénomination  ? 
M.  Casimir  Périer  ne  jugea  pas  utile  de  préciser  la 
chose  et  s'il  agit  ainsi,  c'est  qu'assurément  il  n'en  fal- 
lait pas  davantage  pour  être  compris. 

En  effet,  plus  que  jamais  à  cette  époque,  qui  disait 
cercle  pensait  jeu,  et  il  était  aisé  de  comprendre  que 
les  dernières  réticenses  du  rapporteur  s'adressaient 
aux  cercles  où  l'on  jouait. 

Or,  il  y  avait  en  1871,  comme  aujourd'hui  d'ailleurs, 
deux  sortes  de  cercles  où  l'on  jouait  : 

1.  —  Les  vrais  cercles  ou  réunions  de  personnes  en- 
tièrement privés  ; 

2.  —  Les  faux  cercles  ou  cercles-maisons  de  jeu, 
ouverts  à  tout  venant  et  qui  cherchaient,  grâce  à  leur 
dénomination,  à  se  tenir  à  l'abri  des  poursuites  pénales 
et  souvent  même  des  atteintes  de  l'administration. 

D'après  ce  que  nous  venons  de  dire,  au  point  de  vue 
de  la  compréhension  du  mot  cercle  à  cette  époque,  on 
peut  conclure  que  la  loi  du  16  septembre  1871  visait 
dans  son  article  9  trois  catégories  de  cercles  : 

1°  Les  cercles,  sociétés  et  lieux  de  réunion  où  se 
paient  des  cotisations,  qui  ne  font  pas  du  jeu  le  motif 
de  leur  existence  et  qui,  tout  en  permettant  à  leurs 
membres  de  se  distraire,  de  s'instruire  et  même  de 
jouer  à  certains  jeux  déterminés,  n'en  font  pas  les  es- 
claves d'un  vice  qui  mène  toujours  à  la  ruine  maté- 
rielle et  souvent  à  la  ruine  morale,  les  personnes 
chez  lesquelles  il  s'implante. 

2°  Les  cercles,  sociétés  et  lieux  de  réunions  qui  sub- 
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sistent  surtout,  pour  et  par  le  jeu,  rïiais  qui,  parce 
qu'ils  sont  réellement  fermés,  ne  peuvent  être  consi- 
dérés comme  des  maisons  de  jeux. 

3°  Enfin,  les  cercles  qui  pouvaient  aussi  s'intituler 
sociétés  ou  prendre  l'aspect  d'un  lieu  de  réunion,  mais 
qui  en  aoaient  U apparence  plus  que  la  réalité,  comme 
le  disait  M.  Casimir  Périer,  et  qui  étaient  de  véritables 
maisons  de  jeux. 

Nous  verronsdanslecoursde  cette  étude  que  les  deux 
dernières  catégories  de  cercles  sont  celles  que  le  légis- 
lateur a  voulu  particulièrement  atteindre.  Les  nom- 
breuses exemptions  qu'il  a  accordées  aux  associations 
sans  but  lucratif,  quel  que  fut  leur  nature,  prouvent 
d'une  façon  indiscutable  ce  que  nous  venons  d'avancer. 

S'il  ne  les  a  pas  directement  taxées,  c'est  que,  les 
jeux  de  hasard  étant  prohibés  en  France  (même  dans 
les  cercles  exclusivement  privés,  jusqu'à  la  loi  du 
l^""  juillet  1901),  il  ne  pouvait,  sans  se  contredire,  assu- 
jettir à  un  impôt  une  chose  qu'il  avait  déclaré  illicite. 

Ainsi  s'explique,  d'après  nous,  la  formule  géné- 
rale de  ((  taxe  sur  les  cercles,  sociétés  et  lieux  de 
réunion  où  se  paient  des  cotisations  ».  Le  législateur, 
tout  en  respectant  ses  décisions  antérieures,  englobait, 
dans  cette  phrase  à  longue  portée,  les  cercles  dont  il 
voulait  spécialement  et  à  juste  titre  tirer  profit,  les 
cercles  où  Ton  joue. 

IL  —  Caractères  de  cette  taxe 

1.  —  La  taxe  sur  les  cercles  est  une  taxe  assimilée 
aux  contributions  directes  ;   c'est-à-dire  qu'elle  est 
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perçue  en  vertu  d'un  rôle  nominatif  et  d'après  les 
mêmes  règles  que  celles  qui  régissent  les  contributions 
directes  proprement  dites. 

2.  —  Elle  fait  partie  des  taxes  énumérées  dans  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  29  décembre  1897,  au  titre  de 
taxes  de  remplacement  des  droits  d'octroi  sur  les  bois- 
sons hygiéniques.  Les  communes  pourront  donc  y  re- 
courir sous  la  seule  réserve  de  l'approbation  préfec- 
torale. 

En  1901,  quarante-huit  communesseulement  avaient 
adopté  la  taxe  sur  les  cercles  comme  taxe  de  remplace- 
ment et  recueillaient  un  bénéfice  global  de  762.962  fr.  ; 
en  1906,  pour  le  même  nombre  de  communes,  on  obte- 
nait le  rendement,  à  peine  supérieur,  de  765.277  francs. 

3.  —  C'est  un  impôt  de  quotité,  c'est-à-dire  un  impôt 
dans  lequel  la  taxe  à  payer  par  chaque  contribuable, 
le  tant  pour  cent  à  réclamer  de  chacun,  est  directement 
déterminé  par  la  loi,  et  permet  ainsi  de  réaliser  la 
proportionalité  et,  par  suite,  l'équité  dans  la  taxation. 

4.  —  C'est  une  taxe  somptuaire,  classée,  depuis  son 
apparition,  parmi  les  impôts  qui  frappent  les  manifes- 
tations du  luxe. 

Nous  lui  reconnaissons  de  suite  cette  qualité,  quand 
nous  la  voyons  frapper  cette  catégorie  de  cercles  où 
des  gens  inactifs  et  vicieux  vont  insouciamment  ris- 
quer une  partie  plus  ou  moins  grande  de  leurs  capi- 
taux sur  une  table  de  jeu.  Peu  importe  le  degré  de  ri- 
chesse de  ces  individus  ;  on  ne  connaît  par  leur  fortune 
et  on  ignore  si  tel  ou  tel  d'entre  eux,  en  jetant  mille 
écus  sur  le  tapis  vert,  risque  en  un  coup  tout  son  pé- 
cule ou  hasarde  une  part  infime  de  ses  revenus. 
Milliardaire  ou  va-nu-pieds  ont  le  même  geste  et  cer- 
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tains  disent  qu'il  est  beau.  Aussi,  nous  le  reconnais- 
sons, l'impôt  dont  on  l'a  gratifié  est-il  le  plus  somp- 
tuaire  des  impôts  somptuaires  ;  il  frappe  la  manifesta- 
tion du  luxe  la  plus  évidente  et  la  moins  nécessaire, 
la  plus  volontaire,  sinon  la  plus  capricieuse,  le  fait  de 
confier  au  hasard  seul  le  sort  de  notre  fortune. 

Nous  lui  accordons  plus  difficilement  cette  qualifica- 
tion d'impôt  somptuaire,  quand  elle  frappe  une  asso- 
ciation scientifique,  littéraire  ou  sportive,  qui  ne  suit 
pas  d'une  façon  assez  rigoureuse  les  conditions  exigées 
pour  pouvoir  lui  échapper.  Nous  le  verrons  dans  la 
suite,  il  est  inadmissible  de  considérer  comme  somp- 
tuaire la  taxe  imposée  à  une  de  ces  associations,  parce 
qu'elle  sert  des  rafraîchissement  à  ses  membres  ou 
qu'elle  leur  permet  de  se  distraire  par  des  jeux  hon- 
nêtes et  essentiellement  moraux. 

5  —  C'est  une  taxe  qui  porte  sur  les  faits  de  l'année 
précédente;  nous  verrons,  en  effet,  qu'elle  est  calculée 
d'après  une  déclaration,  qui  doit  être  déposée  avant  le 
31  janvier  de  chaque  année  et  qui  a  trait  aux  faits 
accomplis  pendant  l'année  qui  vient  de  s'écouler. 

Ce  caractère  la  distingue  des  contributions  directes, 
proprement  dites,  dont  les  cotes  sont  calculées  d'après 
la  situation  des  redevables  au  l®""  janvier  de  l'année  de 
l'imposition. 

6.  —  La  taxe  est  annuelle,  c'est-à-dire  payable  en 
une  seule  fois,  dans  le  mois  qui  suit  la  publication  du 
rôle. 

La  taxe  est  aussi  annuelle  dans  un  autre  sens  : 
c'est-à-dire  que,  si  un  cercle  s'est  fondé  dans  le  courant 
d'une  année  et  que  ses  statuts  aient  déclaré  les  cotisa- 
tions de  ses  membres  payables  en  une  seule  fois,  il 
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devra  payer,  l'année  suivante,  la  taxe  afférente  au, 
montant  intégral  des  cotisations  annuelles  et  non  au 
9/12  seulement  de  ces  dernières,  s'il  n'a,  par  exemple, 
fonctionné  que  pendant  neuf  mois  de  l'année. 

III.  —  Assiette  de  la  Taxe. 

En  vertu  de  l'article  9  de  la  loi  du  16  septembre  1871, 
la  taxe  était  due  au  taux  de  20  O/q  sur  les  cotisations 
payées  ou  à  payer  pendant  Vannée  précédente,  par  les 
personnes  qui  faisaient  .partie  des  cercles,  sociétés  et 
lieux  de  réunion  où  se  payaient  des  cotisations. 

A  la  suite  des  considérations  très  justes  émises  par 
MM.  Leydet,  Peytral  et  Clemenceau,  à  l'occasion  de  la 
discussion  de  la  loi  du  budget,  une  première  modifica- 
tion fut  apportée  à  la  base  de  notre  impôt,  par  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  budget  du  17  juillet  1889  (1).  Désor- 
mais, l'impôt  sur  les  cercles  devait  être  perçu  d'après 
leurs  ressources  totales  annuelles,  y  compris  celles  qui 
correspondaient  à  des  avantages  accordés  à  leurs  em- 
ployés. Quand  ces  ressources  annuelles  étaient  infé- 
rieures à  6000  francs,  l'impôt  était  de  10  O/o;  on  le 


(1)  Dans  les  cercles  où  l'on  joue,  disait  M.  Leydet,  il  y  a  ce 
qu'on  appelle  une  cagnotte,  qui  rapporte  une  somme  relativement 
considérable  à  chaque  cercle;  la  cagnotte  venant  en  déduction  des 
frais,  la  cotisation  est  diminuée  d'autant.....  Si  la  taxe  sur  les  cer- 
cles n'est  basée  que  sur  les  cotisations,  ce  sont  donc  les  cercles  où 
l'on  joue  qui  paieront  le  moins  d'impôt;  et  nous  perdons  à  cette 
application  de  la  loi  de  1871,  4  à  500.000  francs  par  an. 

L'idée  de  M.  Leydet  fut  reprise  par  MM.  Peytral  et  Clemenceau; 
les  Chambres,  reconnaissant  la  justesse  de  leurs  amendements,  votè- 
rent l'article  4  de  la  loi  du  17  juillet  1889. 
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doublait,  quand  elles  égalaient  ou  dépassaient  6000  fr. 

Cette  modification  ne  put  donner  les  résultats,  qu'on 
en  espérait.  Il  était,  en  effet,  très  difficile  de  déterminer 
ce  qu'il  fallait  entendre  par  ressources  annuelles  d'un 
cercle.  D'autre  part,  le  Règlement  d'administration 
publique  qui  suivit  donna  lieu,  lui-même,  à  des  difficultés 
d'interprétation  provenant,  tant  de  la  diversité  des 
établissements  compris  sous  la  dénomination  générique 
de  cercles,  que  des  procédés  multiples  suivis  pour  le 
règlement  de  leurs  recettes  et  la  tenue  de  leur  compta- 
bilité. 

L'article  4  de  la  loi  du  17  juillet  1889,  n'eût-il  aussi 
qu'une  bien  courte  durée.  Un  an  plus  tard,  il  était 
abrogé  et  remplacé,  à  la  suite  du  rapport  du  député, 
M  Burdeau,  par  l'article  33  de  la  loi  du  8  août  1890. 

Cette  nouvelle  disposition  respecta  l'esprit  de  la  loi 
de  1889,  mais  para  aux  inconvénients  que  son  applica- 
tion avait  provoqués. 

En  effet,  cet  article  33  de  la  loi  du  8  août  1890  était 
ainsi  conçu  :  «  Il  est  établi  sur  les  cercles,  sociétés  et 
lieux  de  réunion,  où  se  paient  des  cotisations,  une  taxe 
réglée  à  la  fois  sur  le  montant  des  cotisations  y  com- 
pris des  droits  d'entrée,  et  sur  le  montant  de  la  valeur 
locative  des  hcttiments,  locaux  et  appartements  affectes 
CL  l'usage  de  r établissement. . .  » 

A  l'égard  des  cercles,  où  la  cotisation  est  diminuée 
à  raison  des  prélèvements  opérés  sur  les  enjeux,  la 
valeur  locative  des  bâtiments  révélera  dorénavant  l'im- 
portance des  recettes  du  cercle  et  suppléera  à  la 
défaillance  du  premier  indice. 

L'assiette  de  la  taxe  n'avait  plus,  toutefois,  l'indéci- 
sion que  lui  avait  donné  la  loi  du  budget  de  l'année 


précédente  et  l'impôt  reposait  désormais  sur  deux  bases 
bien  distinctes  : 

1°  Les  cotisations  y  compris  les  droits  d'entrée; 
2°  La  valeur  locative  des  bâtiments,  locaux  et  emplace- 
ments affectés  à  l'usage  de  l'établissement. 

Cette  seconde  base  de  la  taxe  répondait  aux  deside- 
rata contenus  dans  la  loi  de  l'année  précédente,  car 
elle  atteignait,  d'une  façon  particulière,  les  cercles  où 
Ton  jouait.  Il  est  certain,  en  effet,  que  si  ces  derniers 
pouvaient  restreindre  le  montant  des  cotisations, 
grâce  aux  ressources  de  la  cagnotte,  leur  situation 
exigeait  aussi  des  locaux  plus  vastes,  mieux  aménagés 
et,  par  suite,  plus  coûteux  que  pour  les  autres  catégo- 
ries de  cercles. 

Cet  article  33,  de  la  loi  du  8  août  1890,  est  aujour- 
d'hui encore  en  vigueur  ;  nous  allons  examiner  suc- 
cessivement les  deux  éléments  de  l'assiette  sur  laquelle 
repose  notre  taxe. 

1.  —  Les  cotisations  et  droits  d'entrée. 

i""  Les  Cotisations.  —  La  taxe  porte,  d'une  façon 
générale,  sur  le  montant  des  cotisations.  La  circulaire 
du  27  décembre  1871  spécifie  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir 
compte  du  taux  de  la  cotisation,  ni  de  la  durée  de  la 
période  à  laquelle  elle  s'applique.  Peu  importe  enfin 
le  titre  en  vertu  duquel  on  appartient  à  l'association 
(sociétaires,  abonnés,  membres  résidants  ou  non  rési- 
dants, temporaires  ou  permanents,  etc.). 

La  totalité  des  cotisations  payées  ou  à  payer  par  les 
abonnés  d'un  cercle,  pendant  l'année  précédente,  est 
donc  soumise  à  la  taxe  ;  plusieurs  arrêts  du  conseil 
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d'état  décident  que  cette  dernière  atteindra  même  les 
cotisations,  qui  seraient  perçues  extraordinairement 
en  vue  de  dépenses  exceptionnelles,  après  un  vote  de 
rassemblée  des  membres,  et  qui,  par  suite,  seraient 
obligatoires  pour  tous. 

Le  Conseil  d'Etat  en  a  ainsi  décidé  une  première  fois 
en  rejetant  par  un  arrêt,  en  date  du  l®""  juin  1877,  la 
requête  du  sieur  Turin,  gérant  du  cercle  des  Phocéens. 
Celui-ci  demandait  au  Conseil  d'annuler  deux  arrêts  du 
Conseil  de  préfecture  des  Bouches-du-Rhône,  qui  lui 
avait  refusé  une  réduction  de  taxe  sur  les  cotisations 
supplémentaires,  perçues  extraordinairement  et  desti- 
nées aux  frais  de  réparation  du  local. 

Le  Conseil  d'Etat,  considérant  que  les  sommes  de 
45.000  fr.,  pour  1873,  et  de  29.268  fr.  13,  pour  1874, 
versées  par  les  abonnés,  ont  été  exigées  de  tous  les 
membres  du  cercle  comme  supplément  des  cotisations 
perçues  en  1873  et  en  1874  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
s'occuper  si  ces  versements  exceptionnels  ont  une 
affectation  spéciale  ou  motivée  par  des  dépenses 
exceptionnelles  et  imprévues,  rejette  la  demande  du 
sieur  Turin  (1). 

Diverses  décisions  administratives  viennent  d'ailleurs 
préciser  la  jurisprudence  en  ce  sens  ;  il  y  aura  lieu 
de  considérer  comme  cotisations  servant  de  base  à 
l'impôt,  les  contributions  exceptionnelles  demandées  à 
chacun  des  membres  d'un  cercle  pour  subvenir  à  des 
frais  de  concert,  d'exposition  de  peinture  ou  de  confé- 
rences publiques.  De  même,  le  produit  d'un  versement 
individuel  obligatoire,  imposé  à  chaque  membre  d'un 


(1)  Turin,  1877,  p.  528;  Bazin,  1879,  p.  433. 
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cercle  en  vue  d'allouer  des  étrennes  au  concierge,  ne 
pourra  être  déduit  de  la  somme  totale  des  cotisations 
soumises  à  l'impôt  (1). 

Toutefois,  comme  nous  le  disions  plus  haut,  pour 
que  ces  cotisations  exceptionnelles  soient  déclarées 
passibles  de  la  taxe,  il  faut  qu'elles  soient  obligatoires 
pour  tous  les  associés.  Et  si  ces  versements  étaient 
facultatifs,  la  taxe  ne  saurait  les  atteindre  (2). 

A  un  autre  point  de  vue,  il  serait  inadmissible 
d'alléguer  qu'une  partie  du  produit  des  cotisations 
étant  destinée  à  l'acquittement  de  la  taxe,  celle-ci  ne 
pourra  être  calculée  que  déduction  faite  de  l'impôt  (3). 
Toutefois,  on  ne  saurait  conclure  de  ce  qui  précède 
que  l'impôt  doit,  dans  tous  les  cas,  être  ajouté  aux 
cotisations  pour  calculer  la  taxe.  S'il  est  conforme  à 
la  loi  d'en  déterminer  le  taux  sur  le  prix  d'abonnement 
fixé  par  les  statuts,  il  serait  illégal  de  compter  l'impôt 
dans  les  bases  de  la  taxe,  quand  il  est  indépendant  dit 
prix  d'abonnement  et  payé  en  dehors  de  lai .  Gomment 
admettre,  en  effet,  que  l'impôt  lui-même  soit  l'objet 
d'une  taxe. 

Enfin,  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  6  juin  1874, 
«  décide  qu'un  cercle  dont  font  partie  de  droit  tous  les 
membres  d'une  société  de  secours  mutuels,  doit  la  taxe 
de  20  p.  100  sur  les  sommes  que  cette  société  lui  paie, 
pour  l'admission  d'un  certain  nombre  de  ses  membres 
dans  le  cercle,  et  qu'elle  prélève  sur  les  cotisations 
annuelles  versées  par  eux  dans  sa  propre  caisse  )). 


(1)  Cercle  du  Commerce  de  Tours,  1884,  p.  680. 

(2)  Cercle  de  la  Petite-Eglise,  1875. 

(3)  Cercle  Noyonnais,  1877,  p.  281;  1899,  p.  568. 
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Ces  sommes  constituent  de  véritables  cotisations  et 
l'arrêt  du  conseil  de  préfecture  du  Pas-de-Calais  qui 
les  avait  déchargé  de  toute  taxe,  à  raison  de  leur 
caractère  de  pure  subvention,  est  annulé  (1). 

De  même  on  ne  doit  pas  déduire  du  montant  des 
cotisations,  pour  l'assiette  de  la  taxe,  les  subventions 
accordées  par  un  cercle  à  une  société  de  course  ou  à 
des  œuvres  de  bienfaisance.  Ces  subventions  présen- 
tent les  mêmes  caractères  que  les  cotisations  elles- 
mêmes  et  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'elles  soient  impo- 
sables, pas  même  le  fait  d'être  destinées  à  des  sociétés 
exemptes  de  la  taxe,  car  le  cas  n'a  jamais  été  prévu 
par  le  législateur. 

Exception.  —  Les  cotisations  volontaires  et  indé- 
terminées des  membres  honoraires  ou  bienfaiteurs  d'un 
cercle,  société  ou  lieux  de  réunion^  ne  peuvent,  en  au- 
cun cas,  être  assujetties  à  la  taxe  (2). 

De  même  les  sommes  perçues  à  titre  de  frais  acces- 
soires, telles  que  les  prix  des  jeux,  d'objets  de  consom- 
mation ou  autres  analogues,  qui  ne  sont  pas  fournis 
gratuitement  par  le  cercle,  ne  sont  pas  comptés  pour 
l'assiette  de  la  taxe  (3).  Même  observation  pour  les 
bénéfices  réalisés  sur  les  objets  de  consommation,  ou 
pour  les  droits  d'entrée  par  séance  qui  seraient  acquit- 
tés par  des  personnes  autres  que  les  sociétaires  ou 
abonnés  (Instr.  9  janvier  1872). 

2""  Les  droits  d'entrée.  —  L'article  33  de  la  loi  du 
8  août  1890  dit  que  la  taxe  sera  réglée  sur  le  montant 
des  cotisations  y  compris  les  droits  d'entrée. 

{i)  (Cercle  d'Oignies,  1874,  p.  530. 

(2)  Cercle  d'Oignies,  1874,  p.  530. 

(3)  Circulaire  du  6  janvier  1872. 
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On  entend  par  droits  d'entrée  les  sommes  payées 
par  les  membres  de  certains  cercles,  sociétés  et  lieux 
de  réunion  au  moment  de  leur  admission  et  en  plus  de 
leur  cotisation. 

La  circulaire  ministérielle  du  21  janvier  1891  (rela- 
tive à  l'application  de  la  loi  du  8  août  1890  et  du  dé- 
cret du  30  décembre  1890,  qui  la  suivit)  fait  remarquer 
avec  raison  que  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat, 
relativement  au  caractère  imposable  de  ces  droits 
d'entrée,  s'était  toujours  affirmée  dans  le  même  sens 
depuis  la  loi  de  1871. 

Il  avait  toujours  considéré  ces  droits  d'entrée  comme 
s'ajoutant  pour  l'année  de  l'admission  au  montant  de 
la  cotisation  du  nouveau  membre;  par  suite,  il  avait 
constamment  maintenu  ou  rétabli  la  taxe  qui  y  était 
afférente  (1). 

Ces  décisions  du  Conseil  d'Etat  étaient  d'ailleurs 
conformes  aux  diverses  instructions  que  les  ministres 
envoyaient  alors  dans  les  préfectures.  Les  droits  d'en- 
trée devaient  être  taxés;  peu  importait  qu'ils  fussent 
ou  non  distincts  des  cotisations  ou  affectés  par  les  sta- 
tuts à  une  caisse  de  secours  ou  d'aumônes  (2);  aucune 
exemption  ne  devait  être  admise  et,  si  modiques  qu'ils 
puissent  être,  ils  ne  pouvaient  échapper  à  l'impôt  (3). 

La  nouvelle  disposition  complémentaire  de  l'article  33 


Cl)  Foydenot,  1874,  p.  180;  Target  (Société  de  Lecture  de  Lisieux), 
1874,  p.  978. 

(2)  Décision  administrative  de  la  Gironde,  24  avril  1875. 

(3)  Dans  les  communes  rurales,  les  membres  des  lieux  de  réunion, 
dits  chambrées,  qui  ne  donnent  pas  de  cotisations,  mais  acquittent 
certains  droits  .d'entrée  insignifiants,  devaient  payer  l'impôt  qui 
y  était  afférent. 
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de  la  loi  du  8  août  1890  n'est  donc,  on  le  voit,  que  la 
confirmation  législative  de  cette  manière  de  voir  cons- 
tante du  Conseil  d'Etat  et  du  ministre  des  finances. 

Toutefois,  il  faut  remarquer  que  si  le  droit  d'entrée 
est  remboursable  en  partie  au  casde  départ,  décès,  etc., 
et  si  ce  remboursement  a  été  effectué  dans  l'année 
même  du  versement,  la  différence  existant  entre  les 
fonds  versés  et  les  fonds  remboursés  sera  seule  atteinte 
par  l'impôt. 

Et  lorsque  la  taxe  afférente  aux  droits  d'entrée  aura 
été  acquittée  pour  l'année  de  leur  versement,  on  ne 
saurait  admettre  que  l'intérêt  du  capital  qu'ils  ont  con- 
tribué à  former,  fût,  pendant  les  années  suivantes, 
assimilée  à  une  cotisation  annuelle,  passible  de  l'Im- 
pôt (1). 

Remarque.  —  Il  arrive  parfois  que  certains  cercles 
ne  perçoivent  plus  les  droits  d'entrée  ou  les  cotisations 
prévus  par  leurs  statuts  et  subviennent  à  leurs  charges 
au  moyen  des  bénéfices  réalisés  sur  la  vente  des  con- 
sommgitions  délivrées  aux  sociétaires.  On  ne  peut,  dans 
ce  cas,  considérer  les  dépenses  de  ces  cercles  comme 
tenant  lieu  des  cotisations  et  droits  d'entrée  statutaires 
non  acquittés  par  ses  membres. 

Ces  associations  échapperaient  donc  au  fisc,  si  la  taxe 
sur  les  cotisations  n'était  complétée  par  une  taxe  sur 
la  valeur  locative  des  locaux  affectés  à  l'établissement 
et  à  laquelle  ils  doivent  dans  tous  les  cas  se  soumettre. 


(1/  Target  (Société  de  lecture  de  Lisieux),  1874,  p.  978. 
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2.  —  La  valeur  locative  des  bâtiments,  locaux,  em- 
placements affectés  à  l'usage  de  l'établissement. 

Le  second  élément  sur  lequel  repose  l'impôt  des  cer- 
cles réside  donc  dans  la  valeur  du  loyer  des  locaux 
qu'ils  occupent. 

Il  est  à  remarquer  que  la  loi  ne  se  préoccupe  nulle- 
ment des  droits,  que  la  société  peut  avoir  sur  ces  lo- 
caux, et  qui  lui  permettent  d'en  user.  La  taxe  sera 
donc  calculée  et  due  sur  leur  valeur  locative,  sans  dis- 
tinguer s'ils  appartiennent  à  la  société,  s'ils  ont  été 
loués  par  elle  ou  mis  gratuitement  à  sa  disposition  par 
un  particulier,  un  cafetier,  un  cabaretier  ou  un  auber- 
giste. 

La  valeur  locative  doit  être  calculée  et  déterminée 
comme  en  matière  de  patentes,  c'est-à-dire  d'après  les 
règles  établies  pour  cette  contribution  par  l'article  12 
de  la  loi  du  15  juillet  1880.  Elle  sera  donc  fixée,  soit 
au  moyen  de  baux  authentiques  ou  de  déclarations  de 
locations  verbales  dûment  enregistrées,  soit  par  com- 
paraison avec  d'autres  locaux  dont  le  loyer  aura  été 
régulièrement  constaté  ou  notoirement  connu,  et,  à 
défaut  de  ces  bases,  par  voie  d'appréciation. 

3.  —  Faits  à  raison  desquels  la  taxe  est  établie. 

Après  avoir  examiné  les  deux  éléments  qui  consti- 
tuent la  base  de  notre  impôt,  il  est  juste  de  se  deman- 
der à  raison  de  quels  faits  le  fisc  pourra  les  atteindre. 

D'après  le  décret  du  30  décembre  1890,  nous  voyons 
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que  la  taxe  est  établie  à  raison  des  faits  relatifs  à 
Tannée  précédente.  En  effet,  l'article  premier  de  ce 
décret  décide  que  chaque  année,  du  1^^  au  31  janvier, 
les  gérants,  secrétaires  ou  trésoriers  des  cercles  de- 
vront faire  une  déclaration  indiquant  : 

l""  Le  montant  des  cotisations  et  droits  d'entrée,  re- 
couvrés ou  à  recouvrer,  de  U  année  précédente. 

2*^  La  valeur  locative  des  bâtiments,  locaux  et  empla- 
cements affectés  à  l'usage  de  l'établissement,  pendant 
l'année  précédente. 

La  taxe  sur  les  cercles,  on  le  voit,  est  donc  toujours 
calculée  et  appliquée  à  l'occasion  de  faits  relatifs  à 
l'année  qui  précède  celle  de  l'imposition;  tandis  que 
pour  les  contributions  directes  proprement  dites,  les 
cotes  sont  calculées  au  l®""  janvier  de  l'année  à  laquelle 
elles  se  rapportent. 

Ceci  posé,  il  est  intéressant  d'envisager  le  cas  où  un 
cercle  est  ouvert,  fermé  ou  dissous  en  cours  d'année 
et  de  connaître  les  conditions  dans  lesquelles  il  sera 
soumis  à  l'impôt  pour  la  portion  d'année  pendant  la- 
quelle il  a  fonctionné. 

4.  —  Ouverture,  dissolution,  fermeture  dun  cercle  en 
cours  d'année. 

1°  Ouverture  dun  cercle  en  cours  d année.  —  La 
taxe  porte  sur  les  faits  de  l'année  précédente  d'une 
façon  absolue,  en  ce  sens  qu'un  cercle,  fondé  le  1®"^  avril, 
payera,  l'année  suivante,  la  taxe  afférente  au  montant 
intégral  des  cotisations  annuelles  et  non  au  9/12  seu- 
lement de  ces  dernières,  fait  qu'il  s'était  cru  en  droit 
d'alléguer,  puisque  n'ayant  ouvert  que  le  1®^'  avril,  il 
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n'avait  fonctionné  que  pendant  9  mois  de  Tannée  (1). 

Les  cotisations  de  ce  cercle  ayant  été  déclarées  paya- 
bles en  une  seule  fois,  peu  importait,  en  effet,  que  le 
cercle  n'ait  fonctionné  qu'une  partie  de  l'année;  mais 
nous  croyons  que  le  Conseil  d'Etat  en  aurait  autrement 
décidé,  si  les  statuts  de  ce  cercle  avait,  par  exemple, 
établi  des  cotisations  mensuelles.  Dans  ce  cas  il  n'y 
aurait  eu  que  les  cotisations  payées  ou  à  payer  pendant 
les  neuf  premiers  mois,  qui  auraient,  sans  nul  doute, 
été  déclarées  imposables. 

Il  semble  que  la  règle  serait  actuellement  plus  rigou- 
reuse pour  la  taxe  afférente  à  la  valeur  locative;  elle 
serait  toujours  calculée  sur  la  valeur  locative  des  bâ- 
timents pour  l'année  entière  et  non  sur  le  montant  du 
loyer  afférent  à  la  période,  depuis  laquelle  le  cercle  a 
commencé  à  fonctionner  (2). 

2°  Dissolution  ou  fermeture  dun  cercle  en  cours 
d'exercice.  —  Si  un  cercle  est  dissous  ou  fermé  à 
partir  du  1^^  janvier,  il  sera  régulièrement  inscrit  sur 
les  rôles  de  cette  année  pendant  laquelle  il  n'a  jamais 
fonctionné;  car  ils  représentent  les  cotisations  versées 
pendant  l'année  précédente  (3). 

Si  un  cercle  est  dissous  ou  fermé  en  cours  d'exer- 
cice, deux  circonstances  peuvent  se  présenter  : 

1°  La  déclaration  de  fermeture  ou  de  dissolution 
n'est  pas  faite  en  dehors  des  délais  prescrits  :  dans  ce 
cas,  le  cercle  sera  assujetti,  l'année  suivante,  à  la  taxe 


(1)  Longecourt  (Cercle  des  amis  de),  1874,  p.  755. 

(2)  Delhomme  fCercle  des  mécaniciens  du  Havre),  1881,  p.  424; 
Uré,  1875,  p.  874. 

C3)  Argument  tiré  de  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  12  janvier  1906, 
p.  29  (Cercle  de  l'Union). 
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sur  les  cercles,  à  raison  des  éléments  d^imposition  af- 
férents à  Tannée  entière,  au  cours  de  laquelle  il  a  été 
dissous  (1). 

2°  La  déclaration  de  fermeture  ou  de  dissolution  a 
été  faite  dans  les  défiais  prescrits  :  Dans  les  dix  jours 
de  la  réception  de  l'avis  spécial  du  directeur  des  con- 
tributions directes,  le  gérant  du  cercle  devra  acquitter 
la  taxe  afférente  à  Tannée  en  cours;  sans  préjudice  de 
la  taxe,  relative  aux  faits  de  Tannée  précédente,  pour 
lesquels  il  est  régulièrement  inscrit  sur  les  rôles  pri- 
mitifs de  Tannée  en  cours  (2)  et  qu'il  devra  acquitter 
en  temps  voulu. 

Gomment  déterminer  l'imposition  de  Tannée  en 
cours?  Il  faudra  d'abord  établir  la  catégorie  dans  la- 
quelle le  cercle  devra  être  rangé,  et  pour  cela  il  con- 
viendra d'envisager  le  montant  des  cotisations  et  le 
chiffre  de  la  valeur  locative  afférents  à  la  totalité  de 
Texercice. 

Pour  le  calcul  de  la  taxe,  on  appliquera  alors  les  ta- 
rifs de  la  catégorie  où  il  a  été  classé,  au  montant  des 
cotisations  payées  ou  payables  pour  la  partie  de  Tannée 
pendant  laquelle  il  a  existé.  Quant  à  la  taxe  sur  la  va- 
leur locative,  elle  sera  calculée  d'après  la  valeur  loca- 
tive annuelle  des  locaux  et  non  à  raison  du  loyer  affé- 
rent seulement  à  la  période  pendant  laquelle  le  cercle 
a  existé.  C'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  du  Conseil 


fl)  Omano  (Cercle  de  Sampierro-Corso),  1880,  p.  574;  Maubour- 
guet  (Cercle  de  l'Industrie  de),  1890,  p.  657;  Cholet  (Cercle  de  la 
Paix  à),  1896,  p.  13;  Etoile  de  Beaufort  (Société  1'),  1899,  p.  250; 
Vichy  (Cercle  international  de),  1903,  p.  529. 

(2)  Maubourguet  (Cercle  de),  1890,  p.  657;  Roussel  (Cercle  des 
Michottes),  1902,  p,  229. 
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d'Etat  du  12  janvier  1906,  qui  a  fixé  là  jurisprudence 
en  ce  sens  et  malgré  Tavis  contraire  du  ministre  des 
finances  (1). 

IV.  —  Tarifs. 

Sous  la  loi  du  16  septembre  1871,  le  taux  de  la  taxe 
sur  les  cercles  était  uniforme  et  invariablement  fixé  à 
20  p.  100  du  montant  des  cotisations  et  droits  d'en- 
trée. La  loi  éphémère  du  17  juillet  1889  apporta  une 
distinction  et  déclara  que  l'impôt,  perçu  désormais 
d'après  les  ressources  annuelles  et  non  plus  unique- 
ment d'après  les  cotisations,  serait  de  10  p.  100  quand 
les  ressources  seraient  inférieures  à  6.000  francs  et  de 
20  p.  100  quand  elles  seraient  égales  ou  supérieures  à 
6.000  trancs. 

Enfin,  aux  termes  de  l'article  33  de  la  loi  actuelle 
du  8  août  1890,  les  cercles,  sociétés  et  lieux  de  réunion 
passibles  de  l'impôt,  sont  distingués  en  troiscatégories. 
Cette  division  tripartite,  réglée  d'après  le  montant  des 
cotisations  et  celui  de  la  valeur  locative  des  locaux 
utilisés,  a  pour  but  de  déterminer  la  taxation  diffé- 
rente qu'on  devra  appliquer,  suivant  les  cas,  aux 
divers  éléments  qui  constituent  l'assiette  de  l'impôt. 

Catégorie.  —  Les  cercles  dont  les  cotisations 
s'élèvent  à  8.000  francs  et  au-dessus  et  dont  lai  valeur 
locative  s'élève  à  4.000  francs  et  au-dessus  supporteront 
une  taxe  de  : 

20  p.  100  du  montant  des  cotisations  et  8  p.  100  du 
montant  de  la  valeur  locative. 


ri)  Cercle  de  l'Union,  1906,  p.  29. 
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2^  Catégorie.  —  Les  cercles  dont  les  cotisations  sont 
de  3.000  francs  et  au-dessus,  mais  inférieure  à 
8.000  francs,  ou  dont  la  valeur  locative  est  de  2.000 
francs  et  au-dessus,  mais  n'atteint  pas  4.000  francs, 
supporteront  une  taxe  de  : 

10  p.  100  du  montant  des  cotisations  et  4  p.  100  du 
montant  de  la  valeur  locative. 

Pour  qu'un  cercle  soit  considéré  comme  faisant 
partie  de  Tune  ou  l'autre  de  ces  deux  premières 
catégories,  il  suffit  que  l'une  des  deux  conditions  visées 
par  l'article  33,  relativement  au  montant  des  cotisa- 
tions ou  de  la  valeur  locative,  soit  remplie.  Inutile  de 
dire  que  la  condition  déterminante  est  celle  qui  fait 
rentrer  le  cercle  dans  une  catégorie  supérieure.  On 
lui  appliquera  tous  les  tarifs  de  la  catégorie  corres- 
pondante. 

Ainsi,  un  cercle  dont  les  cotisations  s'élèvent  à 
7.500  francs  (2'  catégorie),  mais  dont  la  valeur  loca- 
tive imposable  est  de  4.500  francs  (l""'  catégorie)  sera 
rangé  dans  la  première  catégorie  et  on  lui  appliquera 
le  taux  de  20  p.  100  des  cotisations  et  de  8  p.  100  de  la 
valeur  locative,  comme  s'il  remplissait  en  fait  les  deux 
conditions  exigées  pour  y  être  classé  (1). 

Autre  exemple  :  Un  cercle  dont  les  locaux  ont  une 
valeur  locative  de  2.400  francs  (2®  catégorie)  et  dont 
les  cotisations  sont  inférieures  à  3.000  francs  (3'  caté- 
gorie) fera  partie  de  la  deuxième  catégorie  et  non  de 
la  troisième  et  on  lui  appliquera  les  taux  de  10  p.  100 
et  de  4  p.  100  fixés  pour  la  deuxième  catégorie  (2). 

(1  et  2)  Circulaire  du  21  janvier  1891  sur  l'application  des  dispo- 
sitions de  l'article  33  de  la  Loi  du  8  août  1890  et  du  décret  du 
30  décembre  1890, 
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3"  Catégorie.  —  Les  cercles  dont  les  cotisations  sont 
inférieures  à  3.000  francs  et  la  valeur  locative  infé- 
rieure à  2.000  francs,  supporteront  une  taxe  de  : 

5  p.  100  du  montant  des  cotisations  et  de  2  p.  100 
du  montant  de  la  valeur  locative. 

Pour  qu'un  cercle  soit  rangé  dans  cette  troisième 
catégorie,  il  doit  remplir  deux  conditions  et  non  plus 
une  seule  comme  dans  les  deux  premières.  Le  mon- 
tant de  ces  cotisations  doit  être  inférieur  à  3.000  francs 
et  celui  de  la  valeur  locative  inférieur  à  2.000  francs. 
Gela  se  comprend  aisément  après  les  explications  que 
nous  avons  fournies  plus  haut  (1). 

En  effet,  s'il  n'en  remplissait  qu'une,  il  serait  immé- 
diatement classé  dans  une  des  catégories  supérieures, 
grâce  à  la  deuxième  condition,  qu'il  ne  réalise  pas,  et 
qui  serait  forcément  la  condition  déterminante. 

Remarque.  —  Les  droits  d'entrée,  nous  l'avons  vu, 
sont  assimilés  aux  cotisations  et  soumis  à  la  même 
taxe  ;  ils  devront,  à  ce  titre,  s'ajouter  aux  cotisations 
et  servir  cumulativement  de  base  à  la  distinction  des 
cercles  en  trois  catégories  (2). 

V.  —  Imposables. 

Il  y  a  deux  espèces  de  cercles  soumis  à  Kimpôt  : 
1°  Les  cercles,  sociétés  et  lieux  de  réunion  soumis 
à  cotisation,  d'une   façon  générale,   tels  qu'ils  sont 
visés  par  l'article  33,  de  la  loi  du  8  août  1890  ;  et, 
avant  la  loi  du  1""  juillet  1901,  la  circonstance,  qu'une 


(1  et  2)  Circulaire  du  21  janvier  1891,  déjà  citée. 
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société  de  moins  de  vingt  personnes  n'était  point 
soumise,  pour  se  constituer,  à  l'autorisation  du  gou- 
vernement, n'était  pas  de  nature  à  la  faire  exempter 
de  la  taxe  sur  les  cercles,  si  elle  remplissait,  d'ailleurs, 
les  conditions  voulues  pour  y  être  imposée  (1). 

2°  Les  cercles  et  sociétés  qui,  par  leur  nature  et  en 
vertu  de  certaines  exemptions  prévues  par  la  loi, 
devraient  échapper  à  l'impôt,  mais  tombent  sous  son 
application,  par  suite  d'une  observation  insuffisante 
des  conditions  exigées  à  cet  effet. 

Distinguons  ici,  d'une  part,  les  sociétés  de  bienfai- 
sance et  de  secours  mutuel,  d'autre  part,  toutes  les 
associations  légalement  exemptées,  qui,  à  raison  de 
certains  faits,  sont  déclarées  passibles  de  la  taxe.  Nous 
examinerons  ces  dernières  dans  un  premier  paragraphe; 
dans  un  second  paragraphe  nous  parlerons  des  sociétés 
de  bienfaisance  ou  de  secours  mutuel  et  des  associa- 
tions qui,  prétendant  à  tort  revêtir  ce  caractère,  sont 
de  ce  fait  assujetties  à  l'impôt. 

1.  — Sociétés  scientifiques,  littéraires,  sportives,  etc. 

Les  sociétés  scientifiques,  littéraires,  agicoles,  musi- 
cales (2);  les  sociétés  ayant  pour  objet  des  jeux  d'adresse 
ou  des  exercices  spéciaux  (tels  que  chasse,  sport  nauti- 
que, exercices,  gymnastiques,  jeux  de  paume,  boules, 
tir  au  fusil,  au  pistolet,  à  l'arc,  à  l'arbalète,  etc.  (3); 
les  associations  d'étudiants  des  facultés  de  l'Etat  recon- 


fl)  Ressac,  1895,  p.  367. 

(2)  Article  9,  §  2,  loi  du  16  septembre  1871. 

(3^  Article  7,  loi  du  5  août  1874. 
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nues  par  les  autorités  préfectorales  et  universitaires, 
qui  ont  un  caractère  exclusivement  scientifique  ou 
littéraire  (1)  ; 

Toute  ces  sociétés,  cercles  ou  associations,  spéciale- 
ment et  légalement  exemptées  de  la  taxe  sur  les  cercles, 
tombent  sous  son  application  : 

1°  Si  elles  tiennent  des  réunions  quotidiennes; 

2°  Si  elles  ne  conservent  pas  exclusivement  l'affecta- 
tion spéciale  à  laquelle  elles  sont  destinées. 

Et  le  fait,  de  la  part  de  l'une  de  ces  sociétés,  d'offrir 
à  ses  membres  les  mêmes  moyens  de  délassement  ou 
de  récréation  que  les  cercles  proprement  dits,  serait 
suffisant  pour  leur  faire  perdre  cette  affectation  spé- 
ciale, cause  de  leur  exemption. 

Les  exemples  sont  nombreux,  où  le  Conseil  d'Etat  a 
déclaré  passible  de  la  taxe  de  telles  associations  pour 
le  seul  fait  de  donner  à  ses  membres  les  mêmes  moyens 
de  distraction  et  de  délassement  que  les  cercles  ordi- 
naires; il  n'est  donc  pas  nécessaire  que  les  deux  condi- 
tions, énoncées  plus  haut,  se  présentent  simultanément 
pour  produire  leur  effet. 

Le  Conseil  d'Etat  en  a  ainsi  jugé  dans  un  arrêt  du 
20  décembre  1878,  par  exemple,  en  déclarant  passible 
de  l'impôt  sur  les  cercles  une  société  fondée  dans  le  but 
de  cultiver  le  jeu  de  la  sarbacane  (et  exemptée,  par 
suite,  en  vertu  de  l'article  7  de  la  loi  du  5  août  1874), 
parce  qu'elle  possédait  un  local,  où  on  consommait  du 
vin  et  où  l'on  jouait  aùx  cartes  (2). 

Par  un  arrêt  du  26  avril  1895,  il  affirmait,  une  fois 


(1)  Article  13,  loi  du  30  mars  1888. 

(2)  Pichon.  1878,  p.  1048. 


—  76  — 

encore,  que  les  lois  d'exemption,  plus  que  toutes  les 
autres,  doivent  être  interprétées  de  la  façon  la  plus 
stricte.  «  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  que 
«  la  société,  dont  le  sieur  Ressac  est  le  gérant  et  où  se 
((  paient  des  cotisations,  n'a  pas  un  but  exclusivement 
((  agricole;  que  dans  un  local,  qui  lui  est  affecté,  ses 
((  adhérents  prennent  des  consommations  et  se  livrent 
«  à  des  jeux  de  cartes;  qu'ainsi  l'exemption  édictée  par 
«  l'article  9  précité  et  la  loi  du  16  septembre  1871  ne 
«  lui  est  pas  applicable...  »  rejette  le  recours  du  sieur 
Ressac,  réclamant  l'annulation  d'un  arrêté  du  Conseil 
de  préfecture  du  Lot-et-Garonne,  qui  l'avait  jugé  pas- 
sible de  la  taxe  sur  les  cercles  (1). 

Jugé,  de  même,  que  les  sociétés  chorales  ou  musi- 
cales ayant  un  local,  où  leurs  sociétaires  prennent  des 
consommations  et  trouvent  des  jeux  et  distractions, 
seront  assujetties  à  la  taxe  sur  les  cercles,  alors  même 
ne  tiendraient-elles  pas  de  réunions  quotidiennes. 

Les  divers  jugements  que  nous  venons  de  citer  se 
basent,  pour  déclarer  la  société  imposable,  sur  le  seul 
fait  de  donner  à  ses  sociétaires  les  mêmes  moyens  de 
récréation  et  de  délassement  que  les  cercles  propre- 
ment dits.  Une  seule  condition  est  donc  suffisante  pour 
entraîner  taxation. 

Nous  n'avons  pu  trouver  d'exemples,  où  la  condition 
de  tenir  des  réunions  quotidiennes  provoquât  à  elle 
seule  le  caractère  imposable  (2).  Cette  pénurie  de  juris- 


fl)  Ressac,  1895,  p.  367. 

(2)  Toutefois,  dans  un  recours  au  Conseil  d'Etat  contre  la  Société 
de  la  Bibliothèque  d'Epernay,  le  Ministre  des  finances  déclarait, 
conformément,  d'ailleurs,  aux  textes  formels  de  la  loi ,  que  cette 
condition  suffisait  à  e.le  seule  pour  provoquer  l'assujettissement  à  l'im- 
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prudence  s'explique  aisément,  car  il  est  rare  que  cette 
condition  se  réalise,  sans  provoquer  l'autre  presque 
aussitôt. 

((  On  conçoit,  en  effet,  disait  M.  Léon  Say,  que  lors- 
que la  réunion  de  la  société  est  quotidienne,  les  mem- 
bres qui  en  font  partie  arrivent  inévitablement  à  s'oc- 
cuper d'objets  étrangers  au  but  particulier  de  leur 
société,  qu'ils  sont  amenés  à  se  livrer  à  des  jeux  divers, 
à  se  faire  servir  des  rafraîchissements,  à  transformer, 
en  un  mot,  la  société  en  un  cercle,  dans  l'acception  la 
plus  précise  du  mot  )). 

Nous  en  voyons,  d'ailleurs,  la  confirmation  dans  les 
nombreux  arrêts  du  Conseil  d'Etat  qui,  pour  imposer 
ou  maintenir  la  taxe  sur  ces  sociétés,  trouvent  presque 
toujours  l'occasion  (sauf  les  cas  précités)  de  s'appuyer 
simultanément  sur  l'existence  des  deux  conditions. 

Tels  sont,  en  particulier,  les  arrêts  : 

Du  31  juillet  1874  (1)  déclarant  imposable  la  Société 
de  la  bibliothèque  d'Epernay  fondée  dans  le  but  de 
pourvoir  à  l'accroissement  d'une  bibliothèque  commu- 
nale, mais  qui  fournissait  à  ses  membres,  pour  leur 
utilité  et  leur  agrément,  la  jouissance  quotidienne 
d'une  salle  de  lecture  où  ils  trouvaient  deslwres,  jour- 
naux  et  vernies  périodiques  ; 

Du  21  juin  1895  rendu  sur  un  recours  du  ministre 


pot.  «  La  Société  d'Epernay,  dit-il,  ne  saurait  être  admise  à  jouir 
de  .l'exception;  fût-elle  exclusivement  scientifique  et  littéraire,  ses 
réunions  sont  quotidiennes ,  son  règlement  ne  laisse  aucun  doute 
à  ce  sujet.  Les  sociétaires  ont  la  jouissance  de  la  salle  de  lecture 
tous  les  jours,  depuis  7  heures  en  été  et  8  heures  en  hiver,  jus- 
qu'à 10  heures  du  soir       »  —  Epernay  fBibliothèque  d'),  1874, 

p.  752. 

(1)  Epernay  (Société  de  la  Bibliothèque  d'),  1874,  p.  753. 
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des  finances  contre  un  arrêté  du  Conseil  de  préfecture 
de  la  Gironde  accordant  réduction  de  taxe  à  la  «  Société 
philomatique  de  Bordeaux  »  (1).  Considérant  que  cette 
société,  qui  a  pour  but  de  concourir  au  progrès  des 
sciences,  des  arts,  de  l'industrie  et  de  l'instruction,  ne 
s'est  pas  exclusivement  renfermée  dans  l'objet  de  son 
institution  et  a  créé  des  salons  ouverts  tous  les  jours 
aux  sociétaires  ;  que  ces  derniers  y  trouvent  les  moyens 
de  récréation  et  de  délassement  que  l'on  rencontre 
dans  les  cerc/es  orc/mtaV-^^s  (trois billards,  jeux  d'échecs, 
journaux,  revues  et  publications),  le  Conseil  d'Etat 
déclare  la  société  imposable  d'après  le  montant  inté- 
gral des  cotisations  de  ses  membres  et  de  la  valeur  lo- 
cative  des  locaux  utilisés.  Par  suite  il  annule  l'arrêté 
du  Conseil  de  préfecture,  qui  avait  déclaré  la  Société 
imposable  seulement  à  raison  des  recettes  servant  à 
l'entretien  des  salons  de  réunion.  Sur  ce  point, 
d'ailleurs,  le  ministre  des  finances  s'était  étonné  de  la 
décision  du  Conseil  de  préfecture,  car  aucune  disposi- 
tion exceptionnelle  n'autorise  à  asseoir  Vïm^oisurune 
partie  seulement  des  cotisations,  même  quand  il  s'agit 
de  sociétés  ayant  pour  objet  principal  une  œuvre 
scientifique  et  littéraire  (2). 

Ou  encore  dans  le  même  sens  les  arrêts  du  6  fé- 
vrier 1874  (3),  11  mars  1887  (4). 


(1)  Bordeaux   (Société  philomatique  de),   1895,  p.  508. 

(2)  Bordeaux   (Société  philomatique  de),   1895,  p.  508. 

(3)  Patruz,  1874,  p.  134. 

(4)  Saint-Chamond  (Société  de  Ur  de),  1887,  p.  220. 
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2.  —  Sociétés  de  bienfaisance  et  de  secours  mutuel 

Les  sociétés  de  bienfaisance  et  de  secours  mutuel 
qui  ne  remplissent  pas  les  conditions  exigées  pour  bé- 
néficier de  l'exemption,  sont  passibles  de  la  taxe. 

Les  sociétés  de  bienfaisance  ont  pour  objet  le  soula- 
gement des  malheureux.  Les  sociétés  de  secours  mu- 
tuel ont  pour  but  d'assurer  des  secours  temporaires  à 
leurs  membres  malades,  blessés  ou  infirmes,  de  fournir 
une  pension  de  retraite  aux  sociétaires  âgés,  de  pour- 
voir à  leurs  funérailles,  de  contracter  des  assurances 
collectives  en  cas  de  décès,  etc. 

D'après  l'article  9,  dernier  alinéa,  de  la  loi  du 
16  septembre  1871,  les  sociétés  de  bienfaisance  et  de 
secours  mutuel...,  dont  les  réunions  ne  sont  pas  quoti- 
diennes, ne  sont  pas  assujetties  à  la  taxe. 

Comme  dans  le  paragraphe  précédent,  deux  condi- 
tions sont  donc  nécessaires  pour  qu'il  y  ait  exemption. 

1°  Ces  sociétés  doivent  être  de  véritables  sociétés  de 
bienfaisance  ou  de  secours  mutuel,  se  limitant  rigou- 
reusement à  l'objet  que  de  telles  institutions  doivent 
avoir  en  vue,  et  ne  présentant  pas  les  mêmes  moyens 
de  distractions  et  de  délassements  que  les  cercles  ordi- 
naires. 

2°  Les  réunions  ne  doivent  pas  être  quotidiennes. 

A  défaut  de  Tune  de  ces  deux  conditions,  ou,  a  for- 
tiori, des  deux  simultanément,  l'exemption  tombe  et 
la  taxe  est  appliquée. 

Pour  les  motifs  que  nous  expliquions  précédemment, 
et  qu'il  est  inutile  de  renouveler  ici,  nous  n'avons  pas 
trouvé  d'exemple,  où  une  véritable  société  dç  bienfai- 
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sance  ou  de  secours  mutuel  ait  dû  payer  l'impôt,  pour 
le  seul  fait  de  tenir  des  réunions  quotidiennes.  Telle 
est  toutefois  la  solution  régulière  qui  devrait  être  im- 
médiatement donnée  dans  cette  circonstance.  L'arti- 
cle 9  est  formel  sur  ce  point  et  dispense  de  toute  dé- 
monstration. 

Le  Conseil  d'Etat  se  montre  tolérant  pour  les  socié- 
tés de  bienfaisance  et  de  secours  mutuel  en  ce  qui  tou- 
che l'observation  de  la  première  condition.  Il  ne  les 
assimile  pas  aussi  facilement  à  des  cercles  ordinaires, 
qu'il  ne  le  fait  pour  les  sociétés  scientifiques,  littéraires, 
artistiques...  et  autres.  Et,  le  fait  de  présenter,  dans 
une  certaine  mesure,  les  mêmes  moyens  de  distractions 
et  de  délassements  que  les  cercles  proprement  dits, 
n'est  pas  jugé  suffisant,  s'il  se  présente  seul,  pour  les 
déclarer  sujettes  à  l'impôt. 

Il  en  a  ainsi  jugé,  à  plus  de  vingt  années  d'inter- 
valle, dans  les  deux  arrêts  du  14  mai  1875  et  du 
5  août  1898. 

Dans  le  premier  (1),  rendu  à  la  suite  d'un  recours  du 
sieur  Vandromme,  directeur  de  la  Société  de  Saint- 
Louis-de-Gonzague,  contre  un  arrêté  du  Conseil  de 
préfecture  du  Nord,  le  Conseil  d'Etat  a  considérant 
qu'il  résulte  de  l'instruction  que  ladite  société  se  com- 
pose d'enfants  âgés  de  9  à  16  ans,  qui  se  réunissent  le 
dimanche  seulement  ;  qu'elle  a  pour  but  de  former  les 
jeunes  gens  au  bien,  de  leur  procurer  des  récréations 
honnêtes  et  agréables...,  déclare  ladite  société  suscep- 
tible d'entrer  dans  la  catégorie  de  celles  qui  ne  sont 
pas  assujetties  à  la  taxe  sur  les  cercles,  car  elle  a 


Cl)  Vandromme,  1875,  p.  627. 
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pour  but  l'accomplissement,  au  profit  de  ses  membres, 
d'une  œuvre  de  bienfaisance  morale  et  matérielle.  )) 

Dans  le  second  arrêt  (1),  rendu  le  5  août  1898  et 
renouvelé  d'ailleurs  dans  les  mêmes  termes  et  pour  la 
même  société,  le  12  janvier  1900,  le  Conseil  d'Etat  : 
Considérant  d'une  part,  que  d'après  ses  statuts,  tels 
qu'ils  ont  été  approuvés  par  le  préfet  du  département 
du  Nord,  la  société  requérante  constitue  une  associa- 
tion de  secours  mutuel  entre  les  employés  de  la  ville 
de  Dunkerque;  d'autre  part,  que  l'administration  ne 
justifie  pas  que  ladite  association  a  été  détournée  du 
but  en  vue  duquel  elle  a  été  instituée...,  déclare  la  so- 
ciété ((  l'Abeille  ))  fondée  à  demander  décharge  de  la 
taxe  sur  les  cercles,  alors  même  que  cette  association, 
dit  l'arrêtiste,  posséderait  une  salle,  oit  ses  membres 
viendraient  le  dimanche  se  distraire  ou  prendre  des 
consommations. 

Jurisprudence  bien  moins  sévère  que  pour  les  sociétés 
scientifiques...  et  littéraires,  qui,  dans  des  circonstan- 
ces analogues,  perdent  toujours  le  bénéfice  de  l'exemp- 
tion, ainsi  que  nous  l'avons  remarqué  au  paragraphe 
précédent. 

Ceci  est  d'autant  plus  à  remarquer  que  le  Conseil 
d'Etat  se  trouve  ainsi  en  désaccord  avec  une  circulaire 
du  ministre  des  finances  de  1872.  Cette  circulaire,  à  la 
date  du  12  janvier  1872,  déclarait  sujettes  à  l'impôt  les 
sociétés  de  bienfaisance  et  de  secours  mutuel,  qui  ne 
se  limitent  pas  rigoureusement  à  Tobjet  de  leur  insti- 
tution et  dont  les  membres,  tout  en  continuant  à  pour- 


(1)  Abeille  (Société  1'),  1898,  p.  627;  1900,  p.  23, 
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suivre  un  but  charitable,  se  livrent  pendant  leurs  réu- 
nions à  certains  jeux  et  amusements. 

L'attitude  du  Conseil  d'Etat,  dans  les  deux  circons- 
tances que  nous  venons  de  rétablir,  a  été  des  plus  con- 
ciliantes avec  les  intérêts  des  sociétés  de  bienfaisance 
et  de  secours  mutuel.  En  vue  de  favoriser  l'essor  de 
ces  sociétés  moralisatrices,  il  s'est  montré  tolérant  à 
leur  égard;  mais  il  l'a  fait  avec  mesure,  et  quand  de 
telles  associations  s'écartèrent  d'une  façon  trop  nette 
de  l'objet  de  leur  institution,  il  sut,  alors  même  que 
leurs  réunions  ne  fussent  pas  quotidiennes,  les  assi- 
miler à  des  cercles  et  les  rendre  passibles  de  la  taxe. 

Dans  un  arrêt  du  23  février  1877,  rendu  sur  un  re- 
cours du  ministre  des  finances  contre  un  arrêté  du 

Conseil  de  préfecture  du  Rhône,  le  Conseil  d'Etat  

«  considérant  que,  si  les  cercles  catholiques  d'ouvriers 
de  Lyon  sont  fondés  dans  un  but  de  moralisation,  ils 
sont  en  outre  établis  en  vue  de  créer  des  centres  de 
réunion  pour  les  ouvriers  de  bonne  volonté,  qui  dési- 
rent se  procurer  des  délassements  honnêtes,  trouver 
des  moyens  d'instruction  et  d'enseignement  pratiques; 
que ,  d'après  les  règlements  des  cercles  catholiques 
d'ouvriers  de  Lyon,  les  membres  de  ces  cercles  paient 
des  cotisations;    »  déclare  que  ces  cercles  catholi- 
ques rentrent  dans  la  catégorie  des  sociétés  passibles 
de  la  taxe  et  ne  sauraient  se  prévaloir  de  l'exemption 
établie  par  le  dernier  paragraphe  de  l'article  9  ;  l'ar- 
rêté du  Conseil  de  préfecture  accordant  décharge  est 
annulé. 

Ces  associations,  quoique  ne  tenant  pas  de  réunions 
quotidiennes,  avaient  trop  de  points  de  ressemblance 
avec  les  cercles  ordinaires  pour  être  classées  parmi  les 
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sociétés  de  bienfaisance  et  de  secours  mutuels  exemptes 
de  la  taxe. 

Dans  cette  même  année  1877  et  dans  l'année  précé- 
dente, le  Conseil  d'Etat  en  avait  d'ailleurs  ainsi  jugé, 
à  plusieurs  reprises  (1),  toujours  à  propos  de  cercles 
catholiquesouvriers  (2).  Ces  derniers  prétendaient  que, 
fondés  dans  le  but  de  moraliser  les  ouvriers,  ils  de- 
vaient être  considérés  comme  société  de  bienfaisance 
et  exemptés  à  ce  titre  de  la  taxe  sur  les  cercles. 

Les  Conseils  de  préfecture,  saisis  de  leur  demande, 
y  avaient  toujours  donné  droit  et  accordé  décharge  de 
l'impôt.  Mais  sur  le  recours  du  ministre  des  finan- 
ces (3),  leurs  arrêts  avaient  été  annulés  par  le  Conseil 
d'Etat  et  les  cercles  catholiques  déclarés  imposables. 


fl)  Cercles  catholiques  de  Paris,  1876,  p.  489;  Cercle  catholique 
d'ouvriers  de  Bar-le-Duc,  1876,  p.  769;  Cercle  catholique  d'ou- 
vriers de  Montmartre  et  de  la  Chapelle,  1876,  p.  770;  Cercle  catho- 
lique d'ouvriers  de  Luçon,  1876,  p.  770;  Cercle  cathoUque  d'ou- 
vriers de  Maxeville,  1877,  p.  569,  261  ;  Cercle  catholique  douvriers 
du  Puy,  1877,  p.  569;  Cercle  catholique  d'ouvriers  de  Millau, 
1877,  p.  614.  —  Décisions  semblables,  1877,  Ministre  des  finances 
contre  cercles  catlioliques  d'ouvriers  de  Caen,  de  Gélos,  d'Amiens. 

(2)  Le  premier  cercle  catholique  d'ouvriers,  composé  en  grande 
partie  de  jeunes  gens  venus  de  province,  s'établit  vers  la  fin  du 
second  Empire  au  boulevard  Montparnasse.  Totalement  ébranlé 
par  les  événements  de  1870  et  1871,  il  semblait  destiné  à  disparaître, 
quand  des  collaborateurs  inespérés,  ayant  à  leur  tête  M.  de  Mun, 
vinrent  lui  donner  un  nouvel  essor.  La  propagande  faite  en  sa 
faveur  s'étendit  jusqu'en  province,  où  se  fondaient  bientôt  des 
cercles  identiques.  En  1888,  on  comptait  en  France  350  cercles 
catholiqiies  ouvriers  comprenant  37.000  membres.  Le  caractère  dis- 
tinctif  de  leur  organisation,  c'est  qu'elle  divise  la  société  en  deux 
castes  bien  distinctes  :  la  classe  dirigeante  et  les  masses  populaires. 
A  celles-ci,  on  enseigne  qu'il  est  des  positions  sociales  créées  par 
Dieu  et  providentielles,  qu'on  ne  pourra  détruire  et  qu'on  doit  res- 
pecter; à  celle-là,  on  rappelle  sa  mission  de  tutelle  morale. 

(3)  Les  recours  du  Ministre  des  finances  contre  les  cercles  catho- 
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Les  considérants  des  divers  arrêts  du  Conseil  su- 
prême furent,  dans  chaque  circonstance,  calqués  sur 
celui  que  nous  venons  de  rapporter;  mais  ici,  avec 
cette  circonstance  supplémentaire,  que  les  membres 
du  cercle  payaient  des  cotisations  et  avaient  la  jouis- 
sance des  salles  tous  les  jours. 

A  dater  de  1877,  les  Conseils  de  préfecture  adoptè- 
rent l'attitude  du  Conseil  d'Etat  et  n'accordèrent  ja- 
mais l'exemption  aux  cercles,  qui  prétendaient  en  bé- 
néficier comme  société  de  bienfaisance,  s'ils  remplis- 
saient d'une  façon  suffisante  les  conditions  exigées  à  cet 
effet  par  la  loi. 

Cette  attitude  motiva,  d'ailleurs,  en  1893,  un  re- 
cours du  sieur  Buscarlet  (1),  président  de  l'Union  chré- 
tienne des  Jeunes  gens  de  Paris,  contre  un  arrêté  du 
Conseil  de  préfecture  de  la  Seine  qui  avait  rejeté  sa 
demande  en  décharge.  Mais  le  Conseil  d'Etat,  «  ...con- 
sidérant que,  si  l'Union  chrétienne  de  Jeunes  gens  de 
Paris  a  été  fondée  dans  un  but  de  moralisation,  il  ré- 


liques  d'ouvriers  contenaient  chaque  fois  les  mêmes  considérations  : 
Ces  établissements,  disait-il,  quoique  fondés  dans  un  but  de  mora- 
lisation, ne  s'en  présentent  pas  moins,  au  point  de  vue  de  l'impôt, 
avec  tous  les  signes  extérieurs,  qui  rendent  imposables  les  cercles 
ordinaires.  Les  ouvriers  qui  s'y  réunissent  y  trouvent  tous  les 
moyens  usuels  de  récréation  et  de  délassement  (salons  de  conversa- 
tion, jeux,  buffets,  journaux,  livres,  etc  ),  ils  y  rencontrent  parti- 
culièrement des  personnes  qui,  par  leur  conversation,  par  des 
conférences,  etc.,  cherchent  à  développer  leur  instruction  et  leurs 
sentiments  religieux;  ces  circonstances,  qui  se  retrouvent,  d'ail- 
leurs, à  divers  degrés  dans  La  plupart  des  cercles  soumis  à  l'impôt 
ne  sauraient  avoir  pour  objet  d'affranchir  de  toute  cotisation  un 
établissement  qui  s'offre  aux  agents  chargés  d'asseoir  les  taxes  avec 
tous  les  caractères  voulus  pour  être  imposables.  —  Note  de  Lebon, 
1877,  p.  194. 

(1)  Buscarlet,  1893,  p.  746.  ■  - 
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suite  de  Texamen  des  statuts  et  règlement  de  cette  so- 
ciété, qu'elle  a  en  outre  pour  objet  d'offrir  à  ses  mem- 
bres un  centre  de  réunion  quotidienne  et  de  leur 
procurer  des  moyens  d'instruction  et  de  récréation,  et 
que  les  membres  paient  des  cotisations;  ...  »  rejeta  la 
requête  du  sieur  Buscarlet  et  approuva  l'arrêté  du 
Conseil  de  préfecture,  restant  ainsi  fidèle  à  la  juris- 
prudence, qu'il  avait  adopté  quinze  années  aupa- 
ravant. 

VI.  —  Non  imposables. 

Il  y  a  deux  catégories  d'associations  qui  ne  sont  pas 
soumises  à  la  taxe  sur  les  cercles. 

1°  Dans  la  première  catégorie  rentrent  les  sociétés 
ou  associations  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  les  condi- 
tions fixées  par  la  loi  pour  être  taxées. 

1.  Telles  sont  d'abord  les  sociétés  civiles,  commer- 
ciales ou  par  actions,  qui  ont  toujours  en  vue  des 
bénéfices  à  réaliser  et  qui,  par  suite,  sont  entièrement 
distinctes  des  associations  visées  par  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1871. 

Ceci  est  d'autant  plus  à  remarquer,  que  dans  les 
grandes  villes  l'industrie  de  certains  individus  con- 
siste à  tenir  des  cercles  fréquentés  par  des  abonnés. 
L'entreprise  du  cercle  fournit  aux  sociétaires,  moyen- 
nant salaire,  livres,  journaux,  revues,  cartes,  billards, 
rafraîchissements,  etc.  ;  or  une  telle  industrie  renferme 
une  entreprise  de  fournitures  (1).  C'est  une  association 


(1)  Paris,  5  janvier  1888.  —  Lemerle,  Saunier  et  autres.  Sirey, 
1890,  2,  p.  146.  —  Jurisprudence  contraire  en  1829. 
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fondée  dans  un  but  de  spéculation  avec  partage  de 
bénéfices  et  de  pertes,  après  apports  et  prélèvements 
réciproques.  Une  association  de  ce  genre,  alors  même 
qu'elle  prendrait  le  nom  de  cercle,  ne  peut  être  passi- 
ble de  la  taxe  sur  les  cercles,  car  elle  a  le  caractère 
d'une  exploitation  commerciale  et  doit  être  régle- 
mentée et  imposée  uniquement  à  ce  titre. 

2.  Telles  sont  encore  les  associations  de  personnes 
qui,  tout  en  payant  des  cotisations,  n'ont  pas  à  leur 
disposition  exclusive  un  local  où  le  public  ne  peut  pas 
pénétrer. 

Le  conseil  d'état  en  a  ainsi  décidé  dans  un  arrêt  du 
12  mars  1886  (1),  rendu  sur  un  recours  du  ministre 
des  finances,  contre  le  cercle  du  Lycée  Henri  IV  : 
((  Considérant  que  l'administration  du  Lycée  Henri  IV 
met  à  la  disposition  des  professeurs,  maîtres-répétiteurs 
et  employés  du  dit  lycée,  un  local  chauffé  et  éclairé 
par  elle,  où  ils  se  réunissent  ;  que  la  circonstance  que 
lesdits  professeurs,  maîtres-répétiteurs  et  employés 
paient  une  cotisation  mensuelle  de  deux  francs,  pour 
l'achat  d'imprimés,  ne  saurait  faire  considérer  cette 
réunion  comme  rentrant  dans  la  catégorie  des  cercles, 
sociétés  et  lieux  de  réunion  passibles  de  la  taxe,  aux 
termes  de  la  loi  du  16  septembre  1871.....  »,  rejette  le 
recours  du  ministre  des  finances. 

A  fortiori,  les  associations  de  personnes  qui  n'au- 
raient pas  de  local  où  se  réunir,  ne  peuvent  être 
assujettis  à  la  taxe.  Et  de  telles  sociétés  sont  innom- 
brables dans  les  villes  et  dans  les  campagnes  avec  des 


(1)  Cercle  du  Lycée  Henri  ÏV,  1886,  p.  229. 
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buts  infiniments  variés  (Distractions  sur  les  places 
publiques,  Ligues  ,  etc.). 

Toutefois,  un  cercle,  dont  le  local  aurait  été  détruit 
par  un  incendie,  et  dont  les  membres  continueraient 
à  se  réunir  dans  une  pièce  mise  à  leur  disposition  par 
le  gérant,  dans  son  habitation  personnelle,  ne  saurait 
prétendre  échapper  à  l'impôt  (1). 

3.  Telles  sont  encore  les  réunions  qui  donnent  lieu 
à  des  abonnements  ou  paiements  d'un  prix  fixé  par 
soirée,  par  représentation,  et  où  tout  le  monde  a  le 
droit  d'entrer  sans  distinction,  comme  dans  un  théâtre, 
café-concert,  casino,  etc.  On  ne  saurait  considérer 
comme  une  cotisation  la  somme  payée  par  une  per- 
sonne quelconque  pour  jouir  d'un  spectacle  plus  ou 
moins  long.  Quant  à  l'abonnement,  il  ne  peut  être  en 
pareil  cas  assimilé  à  une  cotisation  ;  il  n'est  autre 
chose  que  le  versement  anticipé  de  plusieurs  droits 
d'entrée  successifs. 

2""  La  deuxième  catégorie  des  associations  non  im- 
posables comprend  celles  qui,  bien  que  visées  par  la 
joi  de  1871,  ont  été  e  xemptées  de  la  taxe  dans  certaines 
conditions  et  prévues  par  les  trois  lois  que  nous  allons 
successivement  examiner  :  Loi  du  16  septembre  1871. 
—  Loi  du  5  août  1874.  —  Loi  du  30  mars  1888. 

l""  L'article  9  de  la  loi  du  16  septembre  1871 
déclare  d'abord  comme  non  assujetties  à  la  taxe,  les 
sociétés  de  bienfaisance  et  de  secours  mutuels  et  les 
sociétés  exclusivement  scientifiques,  littéraires,  agri- 


(1)  Rieutord  (Cercle  artistique  de  Nîmes),  1886,  p.  857. 
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coles  et  musicales,  dont  les  réunions  ne  sont  pas 
quotidiennes. 

Donc,  si  Tune  de  ces  sociétés  ne  tient  pas  de  réunions 
quotidiennes  et  si,  en  outre,  elle  conserve  Tune  de  ces 
affectations  spécialement  prévues,  à  laquelle  elle  se 
prétend  destinée,  il  sera  illégal  de  vouloir  la  taxer  et 
elle  pourra,  dans  ce  cas,  en  appeler  au  Conseil  de 
préfecture  et  au  Conseil  d'Etat,  s'il  y  a  lieu. 

D'après  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat,  que  nous 
avons  suivie  sur  ce  point,  dans  la  section  précédente, 
on  peut  déclarer  que,  étant  donné  une  société  dont  les 
réunions  ne  sont  pas  quotidiennes,  elle  sera  considérée 
comme  s'écartant  de  l'objet  de  son  institution  et,  par 
suite,  passible  de  la  taxe,  si  elle  a  des  points  de 
ressemblance,  plus  ou  moins  nettement  affirmés  avec 
les  cercles  ordinaires. 

Nous  avons  vu  que  le  Conseil  d'Etat  a  été  bien  plus 
pointilleux  sur  ce  point,  quand  il  s'agissait  des  socié- 
tés scientifiques  et  littéraires,  etc.  ;  et  qu'il  ne  les  a 
considérées  comme  exemptes  de  l'impôt,  dès  qu'elles 
ont  pris  tant  soit  peu  l'aspect  d'un  cercle  proprement 
dit,  fut-ce  en  donnant  quelques  rafraîchissements  à  ses 
membres. 

Pour  les  sociétés  de  secours  mutuels  et  de  bienfai- 
sance, il  a,  au  contraire,  montré  une  grande  indul- 
gence, dans  le  but  très  louable  d'ailleurs,  d'en  favoriser 
l'essor.  Dans  trois  arrêts  rendus  à  des  dates  diffé- 
rentes, il  a  décidé  qu'une  société  reconnue  de  bienfai- 
sance ou  de  secours  mutuels  et  qui  n'aurait  pas  de 
réunions  quotidiennes,  échapperait  comme  telle  à  la 
taxe  sur  les  cercles,  alors  même  que  ses  membres  au- 
raient à  leur  disposition  des  objets  de  consommation, 
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tels  que  bières,  sirops,  etc.,  ou  pourraient  se  livrer  à 
différents  jeux  et  amusements,  tels  que  jeux  de  billards, 
de  dames,  de  boules,  chevaux  de  bois,  etc.  (1). 

2°  La  loi  du  5  août  1874  (article  7)  est  venue  aug- 
menter le  nombre  des  exemptions  à  la  taxe  sur  les 
cercles.  D'après  cette  loi,  les  sociétés  ayant  pour  objet 
exclusif  des  jeux  d'adresse  ou  des  exercices  spéciaux 
tels  que  :  chasse,  sport  nautique,  exercice  gymnastique, 
jeux  de  paume,  jeux  de  boules,  de  tir  au  fusil,  au  pis- 
tolet, à  l'arc,  à  l'arbalète,  etc.,  et  dont  les  réunions  ne 
sont  pas  quotidiennes,  ne  sont  pas  assujetties  à  l'impôt. 

Toutefois,  la  condition  de  ne  pas  tenir  de  réunions 
quotidiennes  devra  être  interprétée  dans  le  véritable 
sens  que  lui  prête  la  loi.  Et,  par  exemple,  si  une  société 
de  tir  permet  à  ses  sociétaires  de  se  rendre  tous  les 
jours  sur  le  terrain  de  tir  pour  faire  des  essais,  des 
expériences  nécessaires  à  la  vérification  des  armes, 
pour  perfectionner  son  habileté,  on  ne  pourra  consi- 
dérer celte  société  comme  tenant  des  réunions  quoti- 
diennes, si  sur  ce  même  terrain,  clos  de  murs,  elle  n'a 
aucun  établissement  affecté  à  la  réunion  de  ses  mem- 
bres (2). 

Le  Conseil  d'Etat  en  a  ainsi  décidé  dans  une  deuxième 
circonstance  par  son  arrêt  du  28  novembre  1902  rendu 
à  l'avantage  de  la  société  «  La  Voile  d'Arcachon  »  (3)  : 
a  considérant   qu'il  résulte  de   l'instruction,  .que  la 


(1)  Saint- Joseph  (Société  de),  1874,  p.  818.  —  Saint-Louis-de- 
Gonzague  (Société  de),  1875,  p.  469.  —  Abeille  [Société  1'),  1898, 
p.  618;  1900,  p.  18. 

(2;  Tir  stéphanois,  1874,  p.  369. 

(3)  Voile  d'Arcachon  (Société  La),  1902,  p.  707. 
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société  «  La  Voile  d'Arcachon  »  a  été  fondée  pour  con- 
tribuer au  développement  de  la  navigation  de  plai- 
sance, et  que  l'administration  n'établit  pas  qu'elle  ait 
été  détournée  de  son  but  ;  que,  d'ailleurs,  si  les  locaux 
qu'elle  possède  à  Arcachon  ont  été  ouverts  tous  les 
jours  aux  sociétaires  pendant  la  saison  des  régates,  ce 
fait  ne  saurait  la  faire  considérer  comme  une  société 
tenant  des  réunions  quotidiennes  dans  le  sens  de  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  du  5  août  1874  ;  que,  dès  lors,  c'est  à 
bon  droit  que  le  Conseil  de  préfecture  a  accordé  à  la 
société  «  La  Voile  d'Arcachon  ))  décharge  de  la  double 
taxe  à  laquelle  elle  a  été  imposée  pour  l'année  1896  sur 
le  rôle  de  la  taxe  sur  les  cercles  de  la  commune  d'Ar- 
cachon ))  ;  rejette  le  recours  du  ministre  des  finances. 

Il  est  inutile  de  dire  que  les  sociétés  prévues  par  la 
loi  du  5  août  1874  doivent  conserver  le  caractère  qui 
les  fait  bénéficier  de  l'exemption,  d'une  façon  exclu- 
sive. Nous  avons  vu,  d'ailleurs,  dans  un  paragraphe 
précédent,  que  l'administration  des  contributions  di- 
rectes et  les  Tribunaux  administratifs  ne  tardent  pas  à 
les  assimiler  à  un  cercle  ordinaire  et  à  le  taxer,  si  elles 
prennent  avec  ces  derniers  des  points  de  ressemblance 
même  insignifiants. 

Nous  croyons  intéressant  d'ouvrir  ici  une  parenthèse, 
au  sujet  des  sociétés  de  chasse  prévues  par  la  loi  de 
1874,  pour  être  exemptées  de  la  taxe  sur  les  cercles. 
Certaines  d'entre  elles,  en  effet,  sont  de  véritables  so- 
ciétés civiles,  qui  n'ont  besoin  d'aucune  disposition 
légale  pour  échapper  à  la  loi  du  16  septembre  1871. 

Les  sociétés  de  chasse  peuvent  se  présenter  sous 
deux  aspects  différents  : 

Dans  le  premier  cas,  des  chasseurs  s'associent  pour 
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exploiter  en  commun  les  divers  droits  de  chasse  qui 
leur  appartiennent,  soit  comme  propriétaires,  soit 
comme  fermiers  de  la  chasse  sur  des  terres  à  eux 
louées  à  cet  effet  ;  il  y  a,  de  ce  fait,  constitution  vala- 
ble d'une  société  civile  (1),  ainsi  que  le  dit  Béquet 
(chasse  n°  16),  et  la  loi  de  1871  ne  peut  en  aucnne 
façon  lui  être  appliquée. 

Dans  le  deuxième  cas,  des  chasseurs  moins  fortunés, 
sans  doute,  se  réunissent  et  acquittent  des  cotisations, 
dont  l'ensemble  sera  affecté  au  paiement  du  prix  de 
ferme  d'un  terrain  de  chasse  déterminé  ;  ici,  il  y  a 
association  visée  par  la  loi  de  1871,  mais  exemptée 
spécialement  de  la  taxe  en  vertu  de  la  loi  du  5  août  1874, 
dont  nous  venons  de  parler.  Une  telle  association  se- 
rait toutefois  assujettie  au  paiement  de  l'impôt,  si  une 
partie  des  cotisations  était  destinée  à  couvrir  des  frais 
indépendants  du  prix  de  ferme  (2). 

La  loi  de  1874  veut  favoriser  les  sociétés  de  vrais 
chasseurs.  Elle  n'a  aucune  indulgence  pour  les  asso- 
ciations de  chasseurs  de  casquettes,  qui  emploieraient, 
par  exemple,  une  part  de  leurs  versements  à  la  loca- 
tion d'un  chalet  champêtre  destiné  à  de  joyeuses 
réceptions. 

3°  La  loi  du  20  mars  1888  déclare  dans  son  arti- 
cle 13  :  A  dater  du  l®""  janvier  1889,  ne  seront  pas  assu- 
jetties à  la  taxe  établie  par  l'article  9  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1871,  les  associations  d'étudiants  des  Facultés  de 
l'Etat,   lorsque  lesdites  associations  seront  exclusive- 


(1)  Cassation,  18  novembre  1865.  S.  1866,  1,  415.  —  D.  1866,  1, 
455. 

(2)  Décision  administrative,  29  décembre  1871.  Seine-et-Marne. 
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ment  scientifiques  ou  littéraires  et  qu'elles  seront,  en 
outre,  reconnues  par  les  autorités  préfectorales  et  uni- 
versitaires. 

Malgré  la  loi  de  1888,  il  est  rare  que  les  associations 
d'étudiants  ne  soient  assujetties  à  la  taxe  sur  les  cer- 
cles, car  elles  ne  se  cantonnent  presque  jamais  dans  les 
limites  qui  leur  permettraient,  légalement,  d'en  être 
exemptées. 

La  plupart  du  temps,  en  effet,  les  associations  d'étu- 
diants ont  un  but  tout  autre  que  des  études  littéraires 
ou  scientifiques;  la  plupart  des  revues  et  journaux  quoti- 
diens leur  sont  ordinairement  envoyés  à  titre  gracieux 
et  la  grande  partie  des  cotisations,  après  avoir  servi 
au  paiement  du  loyer,  est  employée  à  donner  aux  socié 
taires  des  agréments  chorégraphiques  ou  musicaux,  à 
organiser  des  sauteries  ou  des  concerts. 

Aussi,  l'administration  des  contributions  directes  et 
les  Conseils  de  préfecture  les  considèrent  presque  tou- 
jours comme  passibles  de  la  taxe;  d'autant  que  dans 
leurs  locaux,  les  associations  d'étudiants  ne  se  privent 
ni  de  billards,  ni  de  cartes  et  les  apéritifs,  bien  que 
d'un  prix  modique,  y  sont  chaudement  disputés  dans 
d'interminables  parties. 

Actuellement,  au  point  de  vue  légal,  nombre  d'asso- 
ciations d'étudiants,  parmi  lesquelles  nous  ne  pouvons 
oublier  celle  de  Toulouse,  sont  assujetties  à  la  taxe,  et, 
étant  donnée  leur  constitution,  il  est  certain  qu'elles  ne 
peuvent  en  être  régulièrement  exemptées. 

Les  capitaux  dont  elles  disposent  ne  leur  permettent 
pas  de  tenter  des  recours  au  Conseil  d'Etat  ;  nous  ne 
pouvons  donc  présumer  l'attitude  du  Conseil  suprême, 
s'il  avait  à  en  juger. 
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Il  nous  semble,  toutefois,  que  les  Conseils  de  préfec- 
ture, devant  lesquels  elles  se  sont  maintes  fois  pour- 
vues, devraient  avoir  pour  les  associations  d'étudiants 
une  tolérance  au  moins  aussi  grande  que  pour  les 
sociétés  de  bienfaisance,  auxquelles  il  est,  dans  une 
certaine  mesure,  permis  de  les  comparer. 

En  effet,  ces  associations  comprennent,  en  majeure 
partie,  des  jeunes  gens  étrangers  à  la  ville  universi- 
taire, et  dont  les  revenus  seraient  insuffisants  pour 
satisfaire,  en  dehors  d'elles,  leurs  aptitudes  physiques 
ou  intellectuelles.  A  l'association,  ils  peuvent,  grâce 
aux  revues  et  aux  périodiques  qui  s'y  rencontrent, 
grâce  aux  conférences  qui  peuvent  y  être  données, 
trouver  les  moyens  de  développer  leur  intelligence  et 
de  donner  à  leur  esprit  telle  ou  telle  direction,  sûre- 
ment mieux  choisie,  que  dans  la  promiscuité  malsaine 
d'un  tripot  ou  dans  l'atmosphère  lourde  d'un  café. 
Enfin,  ils  pourront,  dans  certains  cas,  donner  libre 
cours  à  leurs  goûts  de  culture  physique  en  se  livrant 
à  certains  jeux  et  amusements,  qu'ils  n'auraient  pu  se 
procurer,  s'ils  n'avaient  fait  partie  de  l'association. 

Il  semble  donc  que,  pour  tous  ces  motifs,  les  associa- 
tions d'étudiants  puissent  à  bon  droit  être  considérés 
comme  des  sociétés  de  bienfaisance  et  que  la  jeunesse 
d'élite  de  la  France  puisse,  à  ce  titre,  être  exemptée  de 
la  taxe  qu'on  lui  fait  actuellement  supporter. 

Les  cercles-bibliothèques ,  fondés  dans  un  certain 
nombre  de  villes  de  garnison  par  l'autorité  militaire 
et  destinés  à  devenir  des  centres  de  réunion  et  d'étude 
pour  les  officiers,  ne  sont  pas  imposés  à  la  taxe  sur  les 
cercles,  en  vertu  d'une  décision  ministérielle  du  4  août 
1874. 
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En  effet,  ces  cercles,  créés  par  ordre  du  ministère 
de  la  guerre,  reçoivent  des  subventions  de  l'Etat  et 
tous  les  officiers  de  la  garnison  dont  ils  dépendent  en 
font  obligatoirement  et  directement  partie;  ils  ont  ainsi 
un  caractère  essentiellement  professionnel  et  l'exemp- 
tion, dont  ils  bénéficient,  parait  très  rationnelle.  Cette 
exemption  n'a,  toutefois,  aucun  caractère  obligatoire, 
le  ministre  des  finances  n'ayant  nullement  qualité  pour 
accorder  des  exemptions  d'impôts;  elle  ne  saurait,  en 
tout  cas,  porter  atteinte  à  la  régularité  de  la  contribu- 
tion mobilière,  à  laquelle  les  cercles  militaires  seront, 
comme  les  autres,  assujettis  (1). 

Le  30  juin  1876,  une  nouvelle  décision  du  ministre 
des  finances  décidait  enfin  que  l'admission  des  officiers 
de  la  réserve  de  l'armée  active  et  des  officiers  de  l'ar- 
mée territoriale  n'était  pas  de  nature  à  faire  perdre  à 
ces  réunions  le  bénéfice  de  l'exemption  qui  leur  avait 
été  accordée. 

VII.  —  Déclaration. 

La  taxe  sur  les  cercles,  ainsi  que  certaines  autres 
taxes  assimilées  (taxes  sur  les  billards,  chevaux  et  voi- 
tures, chiens),  n'est  pas  établie,  comme  les  autres  im- 
pôts, d'après  les  constatations  de  l'administration,  mais 
d'après  la  déclaration  même  du  contribuable. 

Les  dispositions  qu'elle  doit  contenir  et  la  réglemen- 
tation à  laquelle  elle  est  soumise  ont  été  prévues  par  le 


(1)  Lebon,  15  décembre!  1888,  p.  989. 
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décret  du  30  décembre  1890,  portant  règlement  d'ad- 
ministration publique  pour  l'exécution  de  l'article  33 
de  la  loi  du  8  août  1890. 

Nous  allons  examiner  successivement  : 

1"  Dans  quel  lieu  cette  déclaration  doit  être  faite. 

2"  Dans  quel  délai. 

3°  A  qui  incombe  l'obligation  de  la  faire. 

4**  Quelles  indications  cette  déclaration  doit  contenir. 

5"  Quels  sont  ses  caractères  principaux. 

1°  Lien  de  la  déclaration.  —  D'après  l'article  l®*"  du 
décret  du  30  décembre  1890,  les  déclarations  doivent 
être  faites  dans  les  mairies  des  communes  où  se  trou- 
vent les  établissements. 

Des  registres  spéciaux  destinés  à  recevoir  les  décla- 
rations des  contribuables  et  contenant  des  récépissés  à 
leur  remettre,  sont  déposés  dans  les  mairies  par  les 
soins  du  directeur  des  contributions  directes.  Ce  der- 
nier doit  veiller  à  ce  que  les  contribuables  ne  soient 
jamais  empêchés  de  faire  leurs  déclarations  par  le  motif 
que  les  registres  ou  les  feuilles  de  déclarations  feraient 
défaut  dans  les  mairies. 

D'ailleurs,  les  contrôleurs  des  contributions  directes 
sont  tenus,  à  cet  effet,  d'insérer  dans  leur  rapport  an- 
nuel sur  la  tournée  des  mutations,  un  tableau  présen- 
tant, par  commune,  l'indication  des  registres  qu'il  y 
aurait  lieu  de  remplacer  ou  de  renouveler.  Les  inspec- 
teurs doivent  fournir  des  indications  de  même  nature 
pour  les  communes,  où  ils  vérifieront  le  travail  des 
mutations  (1). 


(1)  Circulaire  du  8  juillet  1895. 
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Pour  plus  de  précaution,  une  circulaire  ministérielle 
du  12  janvier  1895  invitait  les  préfets  à  avertir  les 
maires  qu'ils  pouvaient  exiger  du  directeur  des  con- 
tributions directes  l'envoi  de  formules  imprimées  de 
déclaration  et  de  registres  destinés  à  l'inscription  des 
déclarations. 

La  déclaration  inscrite  sur  le  registre,  d'après  les 
formules  prévues,  est  signée  par  le  déclarant,  qui  en 
reçoit  aussitôt  un  récépissé. 

2°  Délai  de  la  déclaration.  —  L'article  1®^  du  décret 
du  30  décembre  1890  dit  que  les  déclarations  doivent 
être  faites  chaque  année  du  l'^'"  au  31  janvier. 

Toutefois,  dans  le  cas  de  dissolution  ou  de  fermeture 
d'un  cercle,  en  cours  d'exercice,  il  doit  être  fait  dans 
les  dix  jours  de  la  dissolution  ou  de  la  fermeture,  une 
déclaration,  selon  les  formes  indiquées  pour  les  décla- 
rations à  faire  du  1®^  au  31  janvier.  Cette  déclaration 
est  immédiatement  transmise  par  le  maire  au  directeur 
des  contributions  directes. 

3°  A  qui  incombe  V obligation  de  faire  la  déclara- 
tion'^ —  Toujours,  d'après  l'article  1^^  du  décret  pré- 
cité, «  les  gérants,  secrétaires  ou  trésoriers  des  cercles, 
sociétés  et  lieux  de  réunions,  oii  se  payent  des  cotisa- 
tions, doivent        faire  la  déclaration.  » 

Eux  seuls  sont  légalement  qualifiés  à  cet  effet,  mais 
ils  peuvent  déléguer  un  fondé  de  pouvoir  et  alors  le  fait 
sera  relaté  sur  le  registre  des  déclarations  et  sur  le 
récépissé  (art.  2  du  même  décret). 


(1)  Guasoo,  1880,  p.  735. 
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4°  Indications  que  doit  contenir  la  déclaration.  — 
La  déclaration  doit  indiquer  : 

V  Le  nombre  des  abonnés,  membres  ou  associés, 
permanents  ou  temporaires,  et  le  temps-  pendant  le- 
quel ils  ont  fait  partie  du  cercle,  de  la  société  ou  de  la 
réunion  dans  le  cours  de  l'année  précédente,  ainsi  que 
le  montant  correspondant  de  leurs  cotisations,  avec 
mention  spéciale  des  droits  d'entrée  compris  dans  ces 
cotisations. 

Le  gérant ,  qui  se  contenterait  d'indiquer  dans  sa 
déclaration  le  nombre  des  abonnés  payant  des  cotisa- 
tions au  1^*^  janvier  de  l'année,  où  il  fait  sa  déclara- 
tion, serait  passible  de  la  double  taxe  pour  le  montant 
des  cotisations  non  déclarées.  Peu  importe  le  nombre 
des  abonnés  au  moment  de  la  déclaration,  la  liste  inté- 
grale de  tous  ceux  ({ui  ont  fait  partie  du  cercle  pendant 
Tannée  précédente  doit  être  rigoureusement  donnée. 

Le  mot  membres  a  temporaires  »  est  destiné  aux 
cercles  des  villes  d'eaux  qui  seuls  sont  autorisés  à  en 
avoir  pendant  la  saison  des  eaux  ou  des  bains  de  mer 
pour  les  stations  balnéaires. 

La  déclaration  doit  indiquer  le  temps  pendant  lequel 
les  membres  du  cercle  y  sont  restés  affiliés.  Cette  indi- 
cation permettra  aux  agents  des  contributions  directes 
de  vérifier  si  la  montant  des  cotisations  et  droits  d'en- 
trée correspondant  est  exact. 

Toutes  les  cotisations,  versées  ou  non,  ordinaires, 
supplémentaires  ou  exceptionnelles,  doivent  être  dé- 
clarées, car,  nous  l'avons  vu,  elles  sont  passibles  de  la 
taxe,  quel  que  soit  le  cas. 

2"  Les  bâtiments,  locaux  et  emplacements  affectés  à 
l'usage  de  l'établissement  pendant  l'année  précédente. 
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Cette  seconde  partie  de  la  déclaration  n'exige  pas, 
comme  la  première,  l'indication  de  la  matière  imposa- 
ble elle-même;  elle  est  seulement  destinée  à  fournir 
aux  agents  les  moyens  d'apprécier  la  valeur  locative 
soumise  à  l'impôt. 

5°  Caractères  de  la  déclaration.  —  l°La  déclaration 
est  définitive.  Le  contribuable  n'est  pas  admis  à  revenir 
sur  la  déclaration  faite  par  lui  ou  en  son  nom  et  ne 
saurait  se  soustraire  au  paiement  de  l'impôt  en  allé- 
guant que  le  cercle  n'a  jamais  existé  et  que  les  cotisa- 
tions n'ont  pas  été  payées  (1). 

Dans  un  autre  sens,  si  la  déclaration  a  été  faite,  sans 
réserve,  la  société  n'est  pas  recevable,  pour  l'année  de 
cette  déclaration,  à  soutenir  qu'elle  rentre  dans  la  caté- 
gorie de  celles  qui  sont  exemptées  de  la  contribution  sur 
les  cercles  par  la  loi  du  16  septembre  1871  (2); 

2°  La  déclaration  est  obligatoire,  stricto  sensu.  La 
bonne  foi  du  gérant  ou  l'ignorance  de  l'obligation  qui 
lui  incombait,  ne  peuvent  être  invoquées  comme  moyen 
d'échapper  à  l'application  des  pénalités  qui  sanction- 
nent le  défaut  de  déclaration  (3)  ; 

3°  Elle  est  permanente  et  continue  à  servir  de  base  à 
la  formation  des  rôles,  tant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  per- 
ception nouvelle  où  à  changement  de  la  perception  an- 
térieure. Dans  ce  cas,  une  nouvelle  déclaration  ne  sera 
pas  exigée  et  la  taxe  continuera  à  être  perçue  sur  le 
pied  de  l'année  précédente.  D'ailleurs,  dans  le  cas  où 


(1)  Ornano  CCercle  de  Sampietro-Corso),  1880,  p.  374. 

(2)  Sport  nautique  d'Amiens,  1875,  p.  39. 
(31  Brun,  1879,  p.  372. 
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des  membres  nouveaux  auraient  été  admis  et  où  décla- 
ration n'en  aurait  pas  été  faite,  la  double  taxe  ne  serait 
due  que  sur  le  montant  des  cotisations  et  droits  d'en- 
trée nouveaux  ;  car  il  n'est  pas  nécessaire  de  renouveler 
la  déclaration  des  cotisations  ayant  déjà  servi  de  base 
à  l'impôt  (1)  ; 

4°  La  déclaration  porte  sur  les  faits  de  l'année  pré- 
cédente; nous  avons  déjà  vu,  en  effet,  que  la  taxe  sur 
les  cercles  est  basée  sur  des  faits  accomplis,  tandis  que 
pour  les  contributions  directes  proprement  dites,  les 
cotes  sont  calculées  d'après  la  situation  des  redeva- 
bles au  'P' janvier  de  l'année  à  laquelle  elles  se  rappor- 
tent. 

Nous  avons  déjà  vu  les  conséquences  qui  peuvent 
découler  de  ce  caractère  au  cas  de  dissolution  ou  de 
fermeture  d'un  cercle  en  cours  d'année,  il  est  inutile 
d'y  revenir  ; 

5°  La  déclaration  doit  être  exacte,  c'est-à-dire  que 
tous  les  locaux  et  emplacements  dont  dispose  le  cercle 
doivent  être  énumérés  et  qu'aucune  cotisation  ne  doit 
être  dissimulée. 

On  ne  saurait  toutefois  décider  qu'une  déclaration 
est  inexacte,  par  le  fait  qu'on  aurait  omis  de  déclarer 
les  subventions  facultatives  et  volontaires  versées  par 
des  membres  bienfaiteurs  d'un  cercle  (2). 

Ces  subventions  n'étant  pas  soumises  à  l'impôt-,  on 
ne  peut  prétendre  à  ce  qu'elles  soient  déclarées. 


(1)  Pichon,  1878,  p.  1048;  Noyonnais  (Cercle),  1877,  p.  281. 

(2)  Pichon,  1879,  p.  782. 
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VIII.  —  Pénalités. 

L'article  10  de  la  loi  du  16  septembre  1871  déclare 
que  la  taxe  sera  doublée  dans  deux  cas  : 

1"  Si  la  déclaration  n'a  pas  été  faite  avant  le  31  jan- 
vier ou  si  elle  est  déposée  en  dehors  de  ce  délai  ; 

2°  Si  la  déclaration  est  inexacte. 

Dans  le  premier  cas,  le  montant  de  la  taxe  est  inté- 
grablement  doublé;  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du 
22  juin  1877  l'établit,  d'ailleurs,  d'une  façon  formelle  (1). 
A  cette  date,  il  est  vrai,  la  taxe  sur  les  cercles  ne  frap- 
pait pas  encore  la  valeur  locative  des  bâtiments  affec- 
tés, mais  cette  considération  ne  saurait  empêcher  de 
dire  que,  sous  la  législation  en  vigueur,  la  taxe  sur  la 
valeur  locative  serait  aussi  bien  que  celle  sur  les  coti- 
sations portée  au  double,  pour  défaut  de  déclaration 
ou  pour  déclaration  tardive;  la  jurisprudence  du  Con- 
seil d'Etat  serait  donc  nécessairement  identique. 

Dans  le  cas  de  déclaration  inexacte,  le  doublement 
de  taxe  prescrit  par  l'article  10  ne  doit  porter  que  sur 
le  chiffre  des  cotisations  dissimulées  ou  non  déclarées, 
ou  sur  le  montant  de  la  valeur  locative  afférente  aux 
locaux  non  compris  dans  la  déclaration. 

Dans  son  arrêt  du  16  mars  1877,  le  Conseil  d'Etat, 
((  ...  considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que  la  taxe 


(1)  Cercle  catholique  des  ouvriers  de  Millau  fAveyron),  1877, 
p.  614;  Saint-Chamond  f Société  de  tir  de),  1887,  p.  220;  Brun, 
1879,  p.  372. 

(2)  Noyqnnais  (Cercle),  1877,  p.  281.  ; 
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établie  pour  l'année  prédédente  avait  été  calculée  sur 
une  somme  de  1.150  francs  et  que  le  trésorier  avait  né- 
gligé de  faire,  avant  le  31  janvier  1875,  une  déclaration 
indiquant  que  le  montant  des  cotisations,  versées  pen- 
dant l'année  1874,  comprenait,  outre  cette  somme  de 
1.150  francs,  une  somme  de  450  francs;  qu'aux  termes 
de  l'article  10  de  la  loi  du  16  septembre  1871  la  taxe 
doit  être  doublée  par  les  contribuables  qui  n'auront 
pas  fait  la  déclaration  prescrite  par  la  loi;  que,  dès 
lors,  il  y  a  lieu  de  porter  au  double  droit  la  taxe  éta- 
blie à  raison  de  la  somme  de  450  francs...  »  (Arrêté 
annulé.  Taxe  de  1874  établie  au  droit  simple  sur 
1.150  francs  et  au  droit  double  sur  450  francs). 

Gomme  on  le  voit,  les  éléments  non  déclarés  sont 
seuls  frappés  de  la  double  taxe  ;  les  éléments  déclarés 
ne  sont  imposés  qu'à  la  simple  taxe,  qui  leur  aurait  été 
d'ailleurs  appliquée,  si  la  déclaration  avait  été  absolu- 
ment exacte  (1). 

Il  y  a,  toutefois,  une  distinction  à  établir  suivant 
que  le  montant  des  déclarations  dissimulées  aurait  fait 
rentrer  le  cercle  dans  une  catégorie  supérieure  ou 
qu'il  l'aurait  laissé  dans  la  catégorie  à  laquelle  on  l'a 
primitivement  affecté.  Examinons  successivement  ces 
deux  circonstances  : 

Premier  cas.  —  Le  montant  des  cotisations  décla- 
rées est  inférieur  au  chiffre  exact,  auquel  il  s'est 
élevé;  la  déclaration  des  locaux  et  emplacements  n'a 
pas  été  complète,  par  suite  l'appréciation  de  la  valeur 


(1)  Pichon  (Société  de  tir  à  la  sarbacane),  1878,  p.  1048.  — 
Guasco,  1880,  p.  734. 
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locative  a  été  inférieure  à  ce  qu'elle  aurait  dû  être  en 
réalité.  Toutefois,  si  lesdéclarations  avaient  été  exactes, 
le  cercle  n'en  aurait  pas  moins  été  rangé  dans  la  caté- 
gorie à  laquelle  on  l'a  affecté  :  dans  ce  cas,  il  y  aura 
double  taxe  pour  chacun  des  élénients  omis  et  le  sur- 
croît d'impôt  pour  le  cercle  se  bornera  à  cette  pénalité. 

Exemple  :  Un  cercle  dont  les  cotisations  s'élèvent  à 
2.800  francs  n'en  déclare  que  2.500  francs  ;  il  omet  la 
déclaration  d'un  local  affecté  à  son  service  et  la  valeur 
locative  de  ses  locaux  qui,  en  réalité,  est  1.700  francs 
n'est  évalué  qu'à  1.500  francs  ;  il  avait  donc  dissimulé 
ou  omis  300  francs  de  cotisations  et  200  francs  de  va- 
leur locative.  Mais  ce  cercle,  qui  avait  été  rangé  dans 
la  troisième  catégorie,  comme  ayant  des  cotisations 
inférieures  à  3.000  francs  et  une  valeur  locative  infé- 
rieure à  2.000  francs,  n'en  restera  pas  moins  rangé 
dans  cette  troisième  catégorie,  si  on  ajoute,  aux  élé- 
ments déclarés,  les  portions  qu'on  a  découvert  sous- 
traites à  Timpôt. 

Le  calcul  de  la  pénalité  à  imposer  se  fera,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit  plus  haut  et  dans  le  cas  actuel,  de  la 
façon  suivante  : 


COTISATIONS  - 

2.500  fr.  (déclarés)                                à   5  o/o.  125  fr. 

300  fr.  (non  déclarés  :  double  taxe),    à  10  «/o-  30  fr. 

VALEUR  LOCATIVE 

1.500  fr.  (déclarés)                                à   2  o/o.  30  fr. 

200  fr.  (non  déclarés  :  double  taxe),    à   4  o/o.  8  fr. 


155  fr. 

38  fr. 
193  fr. 


Deuxième  cas,  —  Le  montant  des  cotisations  décla- 
rées est  inférieur  au  chiffre  qu'elles  ont  réellement 
atteint  ;  la  déclaration  des  locaux  a  donné  lieu  à  une 


—  103  — 

appréciation  insuffisante  de  la  valeur  locative.  Mais, 
ici,  les  valeurs  dissimulées  dans  chaque  élément  sont 
telles,  que,  ajoutées  aux  déclarations  déjà  faites,  elles 
auraient  fait  ranger  le  cercle  dans  une  catégorie  supé- 
rieure à  celle,  où  il  a  été  classé.  Dans  ce  cas,  le  calcul 
de  la  taxe  se  fera  différemment  et  le  surcroît  d'imposi- 
tion sera  proportionnellement  plus  sensible  au  cercle 
qui  Ta  encouru.  On  commencera,  en  effet,  par  le  réta- 
blir dans  la  catégorie  à  laquelle  il  aurait  dû  être  attri- 
bué, ce  qui  est  déjà  pour  lui  une  augmentation  d'im- 
pôt ;  puis  on  frappera  de  la  double  taxe,  avec  les  tarifs 
affectés  à  cette  nouvelle  catégorie,  les  portions  de  cha- 
que élément  qui  auront  été  dissimulées. 

Soit  un  cercle  dont  les  cotisations  ont  été  déclarées 
comme  s'élevant  à  2.500  francs  et  dont  les  locaux  et 
emplacements  déclarés  ont  donné  lieu  à  une  appré- 
ciation de  1.800  francs  de  valeur  locative.  Ce  cercle, 
ayant  un  loyer  inférieur  à  2.000  francs  et  un  total  de 
cotisations  inférieur  à  3.000  francs,  sera  classé  dans 
la  troisième  catégorie  et  taxé  à  5  p.  100  des  cotisations 
et  2  p.  100  de  la  valeur  locative.  Les  agents  des  con- 
tributions directes  découvrent  qu'il  a  dissimulé 
1.000  francs  de  cotisations  et  qu'il  a  omis  la  déclara- 
tion d'un  local  dont  la  valeur  locative  est  appréciée  à 
500  francs.  Or,  si  on  ajoute  respectivement  ces  sommes 
à  celles  qui  ont  été  établies  en  vertu  de  la  déclaration, 
on  voit  que  le  cercle  aurait  dû,  s'il  avait  agi  confor- 
mément à  la  vérité,  être  classé  dans  la  seconde  caté- 
gorie, car  il  a  un  loyer  supérieur  à  2.000  francs 
(mais  inférieur  à  4.000  francs)  et  un  montant  de  coti- 
sations supérieur  à  3.000  fr.  (et  inférieur  à  8.000  fr.). 
Ce  cercle  sera  d'abord  rétabli  dans  la  deuxième  ca- 
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tégorie,  puisqu'on  ne  l'avait  classé  dans  la  troisième 
que  par  erreur  ;  puis,  dans  cette  seconde  catégorie, 
avec  les  tarifs  qui  lui  sont  propres,  on  doublera  la 
taxe  pour  les  sommes  dissimulées. 

COTISATIONS 

2.500  fr.  (déclarés)   à  10  o/o. 

1.000  fr.  (non  déclarés  :  double  taxe) .    à  20  o/o. 

VALEUR  LOCATIVE 

1.800  tr.  (déclarés).   à   4  o/„. 

500  fr.  (non  déclarés  :  double  taxe) .    à   8  o/o . 


Une  circulaire  du  21  janvier  1891  précise,  au  point 
de  vue  de  la  déclaration  des  locaux  et  emplacements 
affectés  à  l'usage  de  l'établissement,  les  circonstances 
dans  lesquelles  on  devra  ou  non  voir  une  fausse  décla- 
ration. On  n'appliquerait  la  double  taxe  que  dans  le 
cas  où  le  défaut  de  déclaration  porterait  sur  une  ou 
plusieurs  pièces  ou  sur  des  emplacements  bien  distincts 
de  l'établissement  principal,  qu^on  n'aurait  pu  logique- 
ment comprendre  dans  les  locaux  énumérés  sur  la  dé- 
claration. Ordinairement,  en  effet,  les  locaux  sont 
déclarés  d'une  façon  sommaire  et  s'il  y  a  bonne  foi  de 
la  part  des  déclarants,  on  ne  saurait  établir  la  double 
taxe  à  l'égard  de  la  valeur  locative  des  emplacements 
non  explicitement  déclarés. 

Un  rehaussement  abusif  de  droits  à  cet  égard  serait 
inadmissible  et  les  directeurs  des  contributions  directes 
sont  appelés  à  l'éviter. 


250  fr.  ^ 
200  fr.  ) 


450  fr. 


72  fr. 
40  fr. 


112  fr. 


562  fr. 
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IX.  —  Etats-matrices. 

Uétat-matrice,  dit  l'article  6,  in  fine,  du  décret  du 
27  décembre  1871,  présente,  d'une  part,  les  noms, 
prénoms,  professions  et  redevances  des  redevables  et, 
d'autre  part,  le  détail  des  bases  d'impositions. 

Les  états-matrices  sont  rédigés  par  le  contrôleur  des 
contributions  directes  et  transmis  au  directeur,  pour 
la  confection  des  rôles,  avant  le  l^''  avril. 

Voyons  comment  s'opère  la  rédaction  de  ces  états- 
matrice  : 

Le  1^"^  février,  jour  de  clôture  du  registre  des  décla- 
rations, les  maires  doivent  détacher  de  ce  registre  les 
déclarations  reçues  et  les  transmettre  au  directeur  des 
contributions  directes  avec  un  bulletin  nominatif.  Dès 
qu'il  les  a  reçu,  le  directeur  les  classe  et  les  adresse 
aux  contrôleurs  avec  les  imprimés  et  avec  un  borde- 
reau, en  double  expédition,  dont  l'une  lui  est  renvoyée. 

C'est  le  contrôleur  qui  rédigera  alors  les  états- 
matrice  par  commune.  Il  les  rédigera  d'après  ses  véri- 
fications, et  pour  les  communes,  où  il  ne  s'est  pas 
rendu,  d'après  les  déclarations  que  lui  a  envoyées  le 
directeur,  sauf  examen  ultérieur. 

Le  contrôleur  doit,  en  effet,  profiter  de  la  tournée 
spéciale  des  taxes  assimilées  et  ensuite  de  la  tournée 
générale  des  mutations  pour  vérifier  les  déclarations 
qui  lui  ont  été  adressées,  suppléer  à  celles  qui  n'au- 
raient pas  été  faites  et  rectifier  celles  qui  seraient 
inexactes  ou  incomplètes. 

A  cet  effet,  il  prend  des  renseignements  auprès  des 
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maires  et  peut,  au  besoin,  consulter  la  notoriété. 
Enfin,  il  ne  négligera  aucun  moyen  d'investigation 
pour  éviter  que  certains  cercles  ou  associations  échap- 
pentà  l'impôt,  chosequi,  depuis  la  loi  du  1®'"  juillet  1901, 
pouvait  très  facilement  se  produire. 

Depuis  lors,  en  effet,  les  associations  de  personnes 
peuvent  se  former  librement,  sans  autorisation  ;  c'est 
seulement  dans  le  cas,  où  elles  veulent  jouir  de  la 
capacité  juridique,  qu'elles  sont  obligées  de  faire  une 
déclaration  préalable  à  la  préfecture  du  département 
ou  à  la  sous-préfecture  de  l'arrondissement,  où  l'asso- 
ciation aura  son  siège  social. 

Or,  la  plupart  des  associations  qui  constituent  des 
cercles,  des  sociétés,  des  lieux  de  réunions  passibles  de 
la  taxe  établie  par  la  loi  du  16  septembre  1871,  parais- 
sent n'avoir  pas  besoin  de  jouir  de  la  capacité  juridi- 
que ;  elles  n'auront  donc  point  de  déclaration  à  faire 
à  la  préfecture  ou  à  la  sous-préfecture  et  pourraient 
se  soustraire  à  l'impôt  des  cercles  en  restant  ignorées 
de  Tadministration.  Par  tous  les  moyens  possibles,  le 
contrôleur  doit  s'efforcer  de  connaître  toutes  ces  asso- 
ciations et  d'exiger  qu'elles  soient  taxées. 

Le  contrôleur  établira  à  cette  intention  des  bulletins 
individuels  comprenant  : 

l""  La  désignation  et  les  usages  de  l'établissement  ; 

2°  Les  bases  d'imposition  ; 

3°  Les  renseignements  divers  ;  tous  les  renseigne- 
ments propres  à  justifier  l'assiette  de  la  taxe  et  parti- 
culièrement la  nature  et  la  consistance  des  locaux 
déclarés  ou  non  déclarés,  les  baux  ou  déclarations  de 
locations  verbales,  dont  ils  auraient  été  l'objet,  etc. 

Munis  de  ces  bulletins,  il  pourra  établir  un  rigou- 
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reux  contrôle  avec  les  déclarations  qu'il  doit  vérifier  ; 
il  se  rendra  compte  de  l'inexactitude  des  unes  et  du 
défaut  total  de  certaines. 

Il  examinera,  d'une  façon  particulière,  l'exactitude 
du  montant  des  cotisations  et  droits  d'entrée  qui  ont 
été  déclarés,  comparera  les  déclarations  d'une  année 
avec  celles  de  l'année  précédente,  recherchera  les 
motifs  des  différences  sensibles  qu'on  a  pu  remarquer 
dans  ce  rapprochement  ;  il  se  rendra  compte  enfin  si 
les  déclarations  faites  concordent  avec  les  renseigne- 
ments qu'on  lui  a  personnellement  donnés. 

S'il  le  juge  à  propros,  ou  plutôt,  si  les  circonstances 
l'exigent,  il  pourra  provoquer,  de  la  part  des  gérants 
et  secrétaires,  une  justification  de  l'exactitude  des 
déclarations  par  eux  faites.  Toutefois,  cette  produc- 
tion de  pièces  justificatives  telles  que  livres,  comptes, 
bilans,  etc.,  n'est  pas  obligatoire  pour  les  administra- 
tions des  cercles  ;  elles  sont  simplement  admises  à  les 
produire  et  non  tenues  (1). 

On  comprend,  cependant,  qu'en  pareille  circonstance, 
le  fait  de  s'abstenir  créerait  immédiatement  une  cer- 
taine présomption  contre  le  bien  fondé  de  leurs  alléga- 
tions. Les  agents  des  contributions  directes  seraient, 
dès  lors,  autorisés  à  modifier  les  déclarations  dans  la 
mesure  qui  leur  paraîtrait  conforme  à  la  vérité  ;  mais, 
dans  ce  cas,  ils  auront  dû  préalablement  se  munir  de 
renseignements  précis,  et  se  sentir  capables  de  soute- 
nir leurs  évaluations,  au  cas  où  elles  viendraient  à 
être  contestées. 


Cl)  Décret  du  30  décembre  1890,  article  4. 
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Le  contrôleur  doit  enfin  déterminer,  après  la  vérifi- 
cation complète  des  déclarations,  la  valeur  locativedes 
bâtiments,  locaux  et  emplacements  affectés  à  l'usage  de 
l'établissement  pendant  Tannée  précédente.  Il  procédera 
pour  cette  estimation  comme  en  matière  de  patentes, 
c'est-à-dire  d'après  les  règles  établies,  pour  cet  impôt, 
par  l'article  12  de  la  loi  du  15  juillet  1880,  que  nous 
avons  déjà  relaté. 

Il  aura  alors  tous  les  éléments  nécessaires  pour  rédi- 
ger, d'une  façon  définitive,  l'état-matrice.  Il  devra, 
d^ailleurs,  se  conformer  dans  cette  rédaction  à  la  divi- 
sion en  trois  catégories  et  grouper  les  cercles  par  caté- 
gories, en  inscrivant  d'abord  ceux  de  la  première 
catégorie,  ceux  de  la  deuxième  et,  enfin,  ceux  de  la 
troisième. 

Les  trois  groupes  ainsi  formés  sont  totalisés  séparé- 
ment par  le  contrôleur  ;  le  tolal  général  de  la  commune 
est  ensuite  facilement  établi. 

Les  états-matrices  rédigés,  le  contrôleur  le  transmet 
au  directeur  des  contributions  directes,  avant  le 
l^*"  avril,  et  il  envoie  en  même  temps  les  déclarations, 
après  y  avoir  apposé  son  visa. 

Après  cette  date,  le  contrôleur  aura  à  dresser  des 
matrices  supplémentaires  pour  les  faits  omis  ou  inexac- 
tement déclarés,  qu'il  pourra  constater  lors  de  la  tour- 
née des  mutations,  en  revisant  les  registres  de  déclara- 
tions que  le  directeur  lui  aura  renvoyé  avant  le  l'^mai. 
Il  dressera  aussi  des  matrices  supplémentaires  dans  les 
cas  de  dissolution  ou  de  fermeture  d'un  cercle  en  cour  s 
d'exercice. 
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1.  —  Rôles. 

Les  rôles  sont  les  états  de  recouvrement  de  l'impôt; 
ils  sont  rédigés  d'après  les  états-matrice. 

Après  la  réception  des  états-matrice,  le  directeur  les 
vérifie  à  nouveau,  applique  les  taxes  et,  après  avoir 
ajouté  à  chaque  article  5  centimes  pour  frais  d'aver- 
tissement, il  additionne  les  matrices  et  les  récapitule. 

Il  rédige  les  rôles,  c'est-à-dire  l'état  des  redevables 
passibles  de  la  taxe,  par  perception  et  les  émet  avant 
le  1"  mai  (Décret,  27  déc.  1871,  art.  6).  Il  rédige  aussi 
les  avertissements  qui  seront  immédiatement  remis  par 
les  soins  du  percepteur  au  domicile  de  chaque  redeva- 
bleetqui  sont  la  copie  exacte  de  l'article  du  rôle  auquel 
il  se  rapporte. 

Les  rôles,  après  avoir  été  arrêtés  parle  préfet,  sont, 
par  l'intermédiaire  du  receveur  des  finances,  transmis 
aux  percepteurs  et  publiés  dans  les  communes. 

Il  y  aura  lieu  à  rédaction  de  rôles  supplémentaires 
dans  les  deux  cas  prévus  pour  la  rédaction  de  matrices 
supplémentaires  : 

1°  Dans  le  cas  de  dissolution  ou  de  fermeture  d'un 
cercle  en  cours  d'exercice. 

Dès  qu'il  a  reçu  du  contrôleur  l'état-matrice  supplé- 
mentaire, le  directeur  établit  un  rôle  spécial;  il  l'adresse 
au  receveur  des  finances  et  donne  en  même  temps  avis 
au  redevable  du  montant  de  la  somme  à  acquitter 
(Décret  du  30  déc.  1890,  art.  3); 

2°  Dans  le  cas  où,  après  la  formation  des  rôles  pri- 
mitifs, on  aurait  constaté  des  faits  pouvant  donner  lieu 
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à  des  doubles  taxes,  tels  que  :  omission  de  déclaration 
ou  déclaration  inexacte. 

Toutefois,  si  Terreur  provenait  sur  la  matrice  primi- 
tive de  la  faute  du  contrôleur  commise  dans  sa  rédac- 
tion, une  imposition  supplémentaire  serait  irrégulière. 

Les  rôles  ont  trait  aux  faits  survenus  pendant  Tan- 
née précédente  ;  cela  découle  des  caractères  de  la  décla- 
ration que  nous  avons  déjà  étudiés.  Aussi,  quand  un 
cercle  a  été  dissous  ou  fermé  en  cours  d'année,  qu'il  n'a 
pas  fait  de  déclaration  de  cette  fermeture  et  que,  par 
suite,  il  n'a  pas  été  rédigé  de  rôle  spécial  au  cours  de 
cette  année,  l'imposition  établie  au  rôle  primitif  ou  sup- 
plémentaire de  Tannée  suivante  sera  valable  ;  le  défaut 
de  déclaration,  comme  le  dit  le  Conseil  d'Etat,  ne  peut 
priver  le  Trésor  d'une  recette  qui  lui  est  acquise  en 
vertu  de  la  loi  (1). 

2.  —  Indemnités. 

D'après  la  circulaire  du  20  mai  1897,  établissant  une 
nouvelle  fixation  des  indemnités,  il  est  alloué  : 

l''  Au  Directeur  :  50  centimes  par  commune  ayant 
un  état-matrice,  8  centimes  par  article  de  rôle  et 
3  centimes  par  avertissement. 

Toutefois,  l'indemnité  de  50  centimes  n'est  due  qu'une 
seule  fois  pour  chaque  commune;  peu  importe  le  nom- 


fl)  Omano,  1880,  p.  374.  Cercle  dissous  en  décembre  1876,  rôle 
établi  en  1877,  valable.  —  Maubourguet  fCercle  de),  1890,  p.  657; 
cercle  dissous  en  novembre  1887,  rôle  émis  en  1888  et  comprenant 
les  cotisations  reçues  en  1887.  —  Cholet  (Cercle  de  la  Paix  à),  1896, 
p.  13.  —  Etoile  de  Beaufort  (Société  1'),  1899,  p.  250;  cercle  fermé 
en  novembre  1894,  rôle  émis  en  1895. 


—  111 

bre  plus  ou  moins  grand  des  rôles  auquel  elle  aura  pu 
donner  lieu  dans  le  courant  de  l'exercice. 

Cette  indemnité  de  50  centimes  n'est  même  due, 
qu'une  seule  fois,  pour  le  premier  rôle  émis  dans  le 
courant  d'un  exercice  et  peu  importerait  qu'un  rôle 
supplémentaire  fut  émis  dans  la  même  commune,  au 
cas  de  dissolution  ou  de  fermeture  d'un  cercle.  Quoi- 
que ces  deux  rôles  soient  afférents  à  des  taxes  assises 
sur  des  faits  d'années  difYérentes,  il  n'y  aurait  pas  lieu 
à  une  nouvelle  indemnité  de  50  centimes. 

2°  Au  contrôleur.  La  décision  ministérielle  du  10  no- 
vembre 1871  fixe  l'indemnité  à  10  centimes  par  article 
de  matrice. 

3.  —  Frais. 

Tous  les  imprimés,  registre  des  déclarations...  sont 
à  la  charge  du  directeur. 

Les  bulletins  individuels  sont  aux  frais  du  contrô- 
leur. Le  directeur  adresse  à  l'administration  deux 
demandes  de  crédits  : 

L'une,  le  l'''  juin,  relative  aux  rôles  primitifs,  est 
inscrite  dans  l'état  de  situation  des  dépenses  et  des 
crédits  qui  suit  l'émission  des  rôles. 

L'autre,  le  1'^  février  de  la  seconde  année  de  l'exer- 
cice, pour  l'ensemble  des  rôles  supplémentaires  émis 
dans  l'année  précédente. 

4.  —  Recouvrements. 

La  taxe  est  payable  en  une  fois  dans  le  mois  qui  suit 
la  publication  du  rôle  (Décret  du  27  décembre  1871, 
article  3). 
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Aux  termes  de  l'article  5,  du  décret  du  18  décembre 
1871,  le  recouvrement  de  la  taxe  est  effectué  comme 
en  matière  de  contributions  directes  ;  il  est,  en  consé- 
quence, opéré  par  les  percepteurs. 

Ce  sont  les  gérants,  secrétaires  ou  trésoriers  des 
cercles  qui  doivent  eux-mêmes  leur  en  verser  le  montant. 

Peu  importe  qu'un  ou  plusieurs  sociétaires  ne  paie 
pas  sa  cotisation  et  sa  part  de  taxe,  l'état  ne  connaît 
que  le  trésorier  du  cercle  qui  doit  toujours  payer  pour 
eux.  C'est  ensuite  à  lui  à  exercer  un  recours  contre 
ces  membres  ou  abonnés  pour  rentrer  dans  ses  fonds; 
mais  les  agents  des  contributions  directes  n'ont  pas  à 
y  prendre  part  (1). 

Les  gérants,  secrétaires,  trésoriers  des  cercles  char- 
gés, aux  termes  de  la  loi  du  16  septembre  1871,  arti- 
cle 9,  d'acquitter  la  taxe,  se  trouvent,  dans  le  cas  où 
ces  établissements  sont  dissous  ou  fermés,  personnel- 
lement responsables  de  la  contribution  à  prélever  sur 
le  montant  des  cotisations,  alors  même  qu'ils  n'en  sont 
plus  détenteurs  (2). 

Les  percepteurs  doivent  suivre  contre  eux  le  recou- 
vrement des  taxes  et  ne  peuvent  pas  présenter  des 
états  de  cotes  indûment  imposées;  ils  peuvent  seulement 
inscrire  sur  les  états  de  cotes  irrecouvrables,  en  fin 
d'exercice,  les  cotisations,  dont  il  leur  aurait  été  im- 
possible d'opérer  le  recouvrement. 

Cependant,  quand  un  cercle  a  été  dissous,  que  le 
gérant  est  décédé  avant  le  l®**  janvier  et  qu'il  n'y  a 
rien  de  saisissable,  il  serait  admissible  pour  le  percep- 


(1)  Vichy  CCercle  international  de),  1903,  p.  529. 

(2)  Tribunal  de  Marvejols,  7  décembre  1885. 
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teur  de  présenter  un  état  de  cote  indûment  imposé. 

Le  payement  de  la  taxe  étant  exigible  en  une  seule 
fois,  les  réclamations  ne  pourront,  en  aucun  cas,  sus- 
pendre l'action  du  recouvrement,  aussi  le  service  du 
recouvrement  ne  recevra-t-il  jamais  notification  de  la 
présentation  et  du  rejet  des  demandes  en  décharge  ou 
en  réduction. 

X.  —  Réclamations. 

Les  réclamations  sont  présentées,  instruites  et  jugées 
comme  les  réclamations  sur  contributions  directes  (Loi 
du  18  décembre  1871,  art.  5). 

Examinons  successivement  par  qui,  dans  quels  dé- 
lais, dans  quelles  formes,  les  réclamamations  doivent 
être  faites  et  comment  elles  sont  instruites  et  jugées. 

1.  — Par  quelles  personnes  peut  être  faite  la  réclama- 
tion. —  Le  contribuable  inscrit  au  rôle,  ou  son  manda- 
taire, a  seulqualité  pour  présenter  une  réclamation.  Nul 
autre  que  lui  n'est  intéressé  à  réclamer;  la  jurispru- 
dence a  maintes  fois  consacré  ce  principe. 

La  requête  du  réclamant  n'était  d'ailleurs  pas  rece- 
vable,  si  son  prétendu  mandataire  ne  pouvait  justifier 
d'aucun  mandat  l'autorisant  formellement  à  agir  en 
son  nom;  ce  prétendu  mandataire  fût-il  avoué  (1), 
père  du  réclamant  (2),  ou  maire  de  la  commune  sur 
laquelle  se  trouve  la  chose  donnant  lieu  à  réclamation 
de  la  part  du  contribuable  (3). 


(1)  Robert,  1888,  p.  213. 

(2)  Paillard,    1888  ;  Delattre,  1888,  p.  420. 

f3)  Labare,  1852,  p.  352;  Bourgeois,  1873,  p.  158;  Bouquet, 
1876,  p.  529;  Peytavi,  1885,  p.  708. 


—  114  — 

L'article  17  de  la  loi  du  13  juillet  1903,  modifiant 
l'article  28,  paragraphe  l^''  de  la  loi  du  21  avril  1832, 
est  venu  d'ailleurs  affirmer  et  renforcer  cette  jurispru- 
dence constante  du  Conseil  d'Etat;  il  est  ainsi  conçu  : 
«  Nul  n'est  admis  à  introduire  ou  à  soutenir  une  ré- 
clamation pour  autrui,  s'il  ne  justifie  d'un  mandat  ré- 
gulier... » 

Et  ce  même  article  17  établit  ensuite  les  formes  que 
devra  revêtir  ce  mandat  pour  être  régulier  :  Il  doit 
être,  à  peine  de  nullité,  écrit  sur  papier  timbré  et  en- 
registré, à  moins  que  la  demande  à  laquelle  il  s'appli- 
que n'ait  pour  objet  une  cote  inférieure  à  30  francs.  Il 
doit,  en  outre,  sous  la  même  sanction,  être  produit  en 
même  temps  que  la  réclamation,  lorsque  celle-ci  est 
introduite  par  le  mandataire. 

2.  —  Délai  de  la  réclamation.  —  Le  délai  est  de  trois 
mois  à  dater  de  la  publication  des  rôles,  soit  primitifs, 
soit  supplémentaires,  dans  chaque  commune.  Le  jour 
de  la  publication  ne  compte  pas,  d'ailleurs,  dans  le 
délai  de  trois  mois,  pas  plus  que  celui  de  l'échéance  (1). 
Toutefois,  les  mois  doivent  partir  de  la  publication  des 
rôles  et  non  de  la  remise  de  l'avertissement  (2).  Il  en 
serait  autrement  et  le  délai  partirait  du  jour  de  l'aver- 
tissement ou  du- jour  où  le  contribuable  a  eu  connais- 
sance de  son  imposition,  si  le  rôle  n'a  pas  été  soumis  à 
la  formalité  de  publication;  s'il  n'a  pas  été  publié  un 
dimanche,  ou  s'il  l'a  été  autrement  que  par  voie  d'affi- 
ches, conformément  à  la  loi  du  4  messidor  an  VII  (3), 
ou  enfin  s'il  n'a  pas  été  du  tout  publié. 

(1)  Tordeux,  1846,  p.  395;  Pouilly,  1860,  p.  89. 

(2)  Pillon,  1853,  p.  1;  Marchand,  1863,  p.  130. 

(3)  Demoiselle  Roze,  1868,  p.  831;  Arcanger,  1874,  p.  950. 
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Une  réclamation  reçue  à  la  préfecture  le  dernier  jour 
du  délai  légal,  bien  qu'elle  ait  été  enregistrée  seule- 
ment le  surlendemain,  sera  recevable  (1);  mais  celle 
adressée  à  la  préfecture,  par  la  poste,  le  dernier  jour  du 
délai  pour  former  les  réclamations,  et  parvenue  seule- 
ment le  lendemain,  ne  le  sera  pas  (2). 

Un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  de  1906  a  décidé  que  le 
Conseil  de  préfecture  devait  être  régulièrement  saisi 
par  une  dépêche  télégraphique  comportant  réclamation 
et  adressée  à  la  sous-préfecture  dans  le  délai  voulu, 
pourvu  que  cette  dépêche  soit  confirmée  ultérieurement 
par  une  réclamation  sur  papier  timbré,  fût-ce  après 
l'expiration  de  ce  même  délai  (3). 

3.  —  Formes  de  la  réclamation.  —  La  réclamation  est 
d'ordinaire  envoyée  sous  forme  de  lettre.  La  demande 
en  décharge  ou  réduction,  qu'elle  soit  introduite  par 
rintéressé  ou  par  un  tiers,  doit,  à  peine  de  non-rece- 
vabilité, mentionner  la  contribution  à  laquelle  elle 
s'applique  et,  à  défaut  de  production  de  l'avertisse- 
men,  le  numéro  de  l'article  du  rôle  sous  lequel  figure 
cette  contribution.  Cette  demande  doit,  en  outre,  don- 
ner l'indication  de  son  objet  d'une  façon  précise  et 
l'exposé  sommaire  des  moyens  par  lesquels  son  auteur 
entend  la  justifier. 

La  réclamation  doit  être  signée  du  contribuable  ou 
de  son  mandataire. 

Elle  doit  être  rédigée  sur  papier  timbré,  sauf  pour 
les  cotes  n'excédant  pas  30  francs. 


(1)  Valladon,  1890,  p.  190. 

(2)  Lonjarret,  1894,  p.  649. 

(3)  Vincent,  Tonnier,  1906,  p.  673. 


! 


Sous  le  régime  de  l'article  28  de  la  loi  du  21  avril  1832, 
le  réclamant  devait  joindre  à  sa  demande  la  quittance 
des  termes  échus;  mais  l'obligation  de  justifier  de  ce 
paiement  était,  en  effet,  d'après  la  jurisprudence,  corré- 
lative à  la  division  de  la  contribution  en  douzièmes; 
or,  comme  nous  l'avons  vu,  la  taxe  sur  les  cercles  étant 
payable  en  une  fois,  cette  obligation  ne  s'appliquait 
pas  aux  cercles;  c'est  ce  que  confirma  d'ailleurs  un 
arrêt  du  Conseil  du  16  mars  1877  (1). 

L'article  12  de  la  loi  du  6  décembre  1897,  confirmé 
par  la  loi  du  11  décembre  1902  et  par  l'article  17  de  la 
loi  du  11  juillet  1903,  a  supprimé  cette  formalité  ; 
toutefois  le  contribuable  ne  peut,  sous  prétexte  de 
réclamation,  différer  le  paiement  de  la  taxe  qui  vien- 
drait à  échoir  pendant  les  trois  mois  qui  suivent  la 
réclamation  et  dans  lesquels  elle  doit  être  définitivement 
jugée. 

4.  — A  gui  les  réclamations  doivent  être  adressées.  — 
Elles  doivent  être  adressées  au  préfet,  lorsqu'elles  ont 
pour  objet  des  contributions  imposées  dans  les  com- 
munes de  l'arrondissement  chef-lieu,  et  au  sous-préfet 
lorsqu'elles  concernent  des  contributions  imposées  dans 
les  communes  des  autres  arrondissements  (article  27, 
loi  du  26  mars  1831).  A  la  date  même  de  leur  récep- 
tion, elles  sont  enregistrées  dans  les  bureaux  de  la  pré- 
fecture ou  de  la  sous-préfecture  et  adressées  immédia- 
tement au  directeur  des  contributions  directes  par  les 
soins  du  préfet. 

5.  —  Comment  elles  sont  instruites.  —  Le  directeur, 
après  avoir  reçu  les  réclamations,  les  inscrit  sur  les 


(1)  Cercle  Noyonnais,  1877,  p.  281. 


registres  par  contrôle  tenu  à  la  direction  et  transmet 
aussitôt  les  affaires  au  contrôleur  avec  les  feuilles  d'ins- 
truction individuelles  qui  les  concernent  (Instruc- 
tion 1898,  art.  66). 

Dès  que  le  contrôleur  a  reçu  les  réclaniations,  il  les 
inscrit  sur  son  registre  de  réclamations,  analyse  la 
demande  sur  la  feuille  d'instruction  et,  à  moins  que  le 
fait  allégué  ne  soit  indiscutable,  il  vérifie  chaque  récla- 
mation dans  la  commune  même  et  prend  l'avis  du  maire 
(Instruction  1898,  art.  71).  Il  doit  se  mettre  en  rapport 
avec  le  contribuable  réclamant  et  lui  fournir  les  expli- 
cations nécessaires  ;  il  lui  est  recommandé  de  se 
montrer  animé  de  dispositions  conciliantes  et  de 
conclure,  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  doute,  en  faveur 
des  contribuables.  Les  rapports  du  contrôleur  une  fois 
rédigés  sont  renvoyés  avec  tous  les  dossiers  de  l'affaire 
à  la  direction. 

Le  directeur  se  livre  à  l'examen  des  réclamations  et 
décide  s'il  y  a  lieu  de  l'admettre  ou  de  la  repousser. 
Dans  le  premier  cas,  il  rédigera  immédiatement  son 
rapport  et  le  Conseil  de  préfecture  sera  appelé  à 
statuer. 

Si,  au  contraire,  le  directeur  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu 
de  repousser  la  demande,  il  transmettra  le  dossier  à  la 
préfecture  et  avisera  le  réclamant  qu'il  a  dix  jours 
pour  fournir  de  nouvelles  explications  ou  recourir  à  la 
vérification  par  voie  d'expert. 

L'expertise  peut  être  demandée  par  tout  contribuable 
en  réclamation  devant  le  Conseil  de  préfecture,  quel 
que  soit  l'objet  du  litige  ;  elle  peut  aussi  être  demandée 
par  le  directeur,  s'il  le  juge  nécessaire  pour  la  mani- 
festation de  la  vérité.  Le  Conseil  de  préfecture  est  sou- 
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verain  pour  ordonner  (1)  l'expertise  et  telles  mesures 
d'instruction  qu'il  croit  utiles,  mais  il  ne  peut,  d'autre 
part,  statuer  régulièrement  sans  faire  procéder  à  l'ex- 
pertise ordonnée  par  le  Conseil  d'Etat  (2). 

Si  une  expertise  a  déjà  eu  lieu,  mais  que  l'affaire  ne 
lui  semble  pas  en  état  d'être  jugée,  le  Conseil  de  pré- 
fecture peut  demander  au  directeur  de  nouveaux  ren- 
seignements ou  bien  prescrire  une  contre-vérification, 
en  indiquant  les  points  à  éclaircir  (Loi  du  26  marsl831, 
art.  29).  La  contre-vérification  est  faite  par  l'inspec- 
teur ou,  à  son  défaut,  par  un  contrôleur  autre  que  celui 
qui  a  procédé  à  la  première  instruction  ;  elle  ne  sau- 
rait être  faite  par  une  autre  personne,  même  par  un 
conseiller  de  préfecture  :  et  l'arrêt  qui  serait  rendu 
après  une  telle  contre-vérification  serait  susceptible 
d'être  annulé  par  ce  seul  fait  (3). 

Ce  que  nous  venons  de  dire  s'applique  en  particulier 
aux  réclamations  en  décharge  ou  réduction;  quant  à 
celles  qui  sont  formées  à  titre  gracieux,  elles  sont  sou- 
mises à  l'examen  du  préfet,  dont  la  décision  peut  être 
attaquée  devant  le  ministre  des  finances. 

Remarque.  —  Comme  la  taxe  ne  comporte  pas  de 
centimes  additionnels  pour  la  formation  d'un  fonds 
destiné  à  couvrir  les  dégrèvements,  le  budget  ordinaire 
comprend,  chaque  année,  un  crédit  spécial  qui  concerne 
toutes  les  taxes  assimilées,  perçues  au  profit  de  l'Etat, 
et  sur  lequel  sont  imputés  les  dégrèvements  prononcés. 


(1)  Darolle,  1882,  p.  500. 

(2)  Pillault,  1874,  p.  397. 

(3)  Cercle  catholique  des  ouvriers  de  Millau,  1877,  p.  614. 
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XI.  —  Recours  devant  le  Conseil  d'Etat. 

Les  arrêts  contradictoires  des  Conseils  de  préfecture 
peuvent  être  attaqués  devant  le  Conseil  d'Etat,  par  le 
contribuable,  si  cette  décision  lui  a  été  défavorable,  et 
par  le  ministre  des  finances  dans  l'intérêt  de  l'adminis- 
tration. Le  ministre  des  finances  n'aurait  pas  qualité 
pour  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'Etat  dans  l'inté- 
rêt d'un  contribuable  qui,  d'ailleurs,  ne  se  serait  pas 
pourvu  (1). 

Les  maires,  qui  y  auraient  un  intérêt,  ne  pourraient, 
toutefois,  se  pourvoir  au  nom  de  leur  commune,  con- 
tre une  décision  du  Conseil  de  préfecture,  relative  à 
notre  taxe,  car  elle  est  un  impôt  de  quotité  (2). 

Le  délai  est  de  deux  mois  à  partir  de  la  notification 
de  l'arrêté  attaqué  (Loi  du  13  avril  1900,  art.  24,  §  4). 

La  requête  doit  être  formée  sur  papier  timbré,  si  la 
cote  qui  en  fait  l'objet  s'élève  à  30  francs  et  au-dessus; 
elle  doit,  en  outre,  être  accompagnée  d'une  expédition 
sur  timbre  de  l'arrêté  attaqué  ou  de  la  lettre  de  noti- 
fication adressée  au  requérant  (décret  du  22  juillet  1806, 
art.  l*^-^). 

Elle  doit  contenir  un  exposé  des  faits  et  moyens  et 
être  signée  du  contribuable  réclamant  ou  d'un  man- 
dataire autorisé  par  lui  à  se  pourvoir  au  Conseil  d'Etat. 
Le  mandat  qui  n'est  pas  exprès  et  spécial  ne  donnerait 
pas,  d'ailleurs,  qualité  au  mandataire  pour  se  pourvoir 


fl)  Collanges,  1904,  p.  205. 

(2)  Cercoux  (Maire  de),  1876,  p.  565. 


au  Conseil  d'Etat  contre  un  arrêté  du  Conseil  de  pré- 
fecture qui  aurait  rejeté  la  demande. 

Toutefois,  il  faut  que  la  personne  qui  forme  le 
recours  ait  été  déjà  partie  en  première  instance. 
Lorsque  le  contribuable  a  fait  agir  un  mandataire 
devant  le  Conseil  de  préfecture,  ce  sera  ce  dernier  et 
non  le  redevable  qui  devra  se  pourvoir  en  Conseil 
d'Etat. 

Il  a  été  jugé  cependant,  que  si  ce  mandataire  est 
décédé  avant  d'avoir  formé  un  recours  au  Conseil 
d'Etat,  on  ne  peut  opposer  au  mandant  une  fin  de  non- 
recevoir  tirée  de  ce  qu'il  n'aurait  pas  été  partie  en 
première  instance. 

En  résumé,  et  en  reprenant  les  conditions  générales 
de  recevabilité  exigées  par  le  Conseil  suprême,  pour 
que  le  recours  au  Conseil  d'Etat  soit  recevable,  il  faut 
donc  : 

1°  Que  la  demande  ait  été  déjà  portée  devant  le  Con- 
seil de  préfecture  ; 

2°  Que  celui  qui  forme  le  pourvoi  ait  été  déjà  partie 
en  première  instance  (sauf  au  cas  précité  de  décès  du 
mandataire)  ; 

3""  Qu'il  n'y  ait  pas  eu  acquiescement  de  la  part  de 
l'une  des  parties;  ainsi,  si  l'administration  des  contri- 
butions directes  a  exécuté,  sans  aucune  réserve,  un 
arrêté  du  Conseil  de  préfecture,  qui  accorde  un  dégrè- 
vement d'impôt,  elle  n'est  pas  recevable  à  en  demander 
la  réformation  pour  erreur  matérielle; 

4"  Que  la  chose  n'ait  pas  été  déjà  l'objet  d'une  déci- 
sion du  Conseil  d'Etat,  ayant  par  suite  acquis  l'autorité 
d'une  décision  passée  en  force  de  chose  jugée. 


—  121  — 


XII.  —  Taxe  de  remplacement  des  droits  d'octroi 
sur  les  boissons  hygiéniques. 

En  vertu  de  la  loi  du  29  décembre  1897,  les  com- 
munes sont  autorisées  à  supprimer  leurs  droits  d'oc- 
troi sur  les  boissons  hygiéniques  (vins,  cidres,  poirés, 
hydromels,  bières  et  eaux  minérales),  à  partir  du 
l^'^  janvier  1899. 

Pour  remplacer  le  produit  des  taxes  supprimées,  les 
communes  pourront  avoir  recours  aux  taxes  prévues 
dans  l'article  4  de  la  même  loi,  ou  demander  l'établis- 
sement de  taxes  spéciales,  dans  les  conditions  spécifiées 
à  l'article  5. 

Parmi  les  taxes  prévues  à  l'article  4  et  auxquelles 
les  communes  pourront  recourir,  se  trouve  la  taxe  sur 
les  cercles,  sociétés  et  lieux  de  réunion. 

Les  communes  pourront  y  recourir  de  plein  droit, 
sous  la  réserve  toutefois  de  l'approbation  préfectorale. 

Les  taxes  de  remplacement  consistent  dans  une  ma- 
joration pure  et  simple,  pouvant  s'élever  à  100  %  du 
principal  normal  des  taxes  assimilées  auxquelles  elles  . 
s'ajoutent. 

Le  taux  de  majoration  peut  varier  d'une  taxe  à 
l'autre,  mais  il  doit  être  uniforme  pour  les  divers  élé- 
ments dont  se  compose  une  même  taxe.  Ainsi  il  serait 
irrégulier  de  majorer  de  100  Vo  la  taxe  sur  les  cercles 
de  la  première  catégorie,  si  celle  des  cercles  de  la 
deuxième  et  troisième  catégorie  n'était  majorée  que  de 
50  Vo. 

Les  impositions  supplémentaires  comme  les  impo- 
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sitions  primitives  doivent  d'ailleurs  subir  la  même 
majoration;  et,  dans  tous  les  cas,  si  les  impositions 
primitives  ont  été  majorées,  les  impositions  supplé- 
mentaires ne  sauraient  échapper  à  la  même  majoration. 

La  taxe  municipale  de  remplacement  sur  les  cercles 
doit  être  déterminée  d'après  la  taxe  perçue  au  profit 
de  l'Etat  sur  les  mêmes  établissements.  Le  Conseil  de 
préfecture  ne  saurait  donc  admettre  comme  base  de 
la  taxe  municipale  un  loyer  inférieur  à  celui  sur  lequel 
a  été  calculée  la  taxe  perçue  au  profit  de  l'Etat.  Dans 
l'espèce  (1),  la  taxe  perçue  au  profit  de  l'Etat  sur  le 
cercle  1'  «  Union  de  Nice  »  avait  été  calculée  d'après 
une  valeur  locative  de  15.000  francs  et  naturellement 
la  taxe  municipale  avait  été  déterminée  d'après  le 
même  loyer.  Pour  raisons  de  changement  de  locaux  en 
cours  d'année,  le  gérant  demanda  au  Conseil  de  pré- 
fecture de  fixer  la  valeur  locative  au  montant  du  loyer 
des  nouveaux  emplacements,  c'est-à-dire  à  6.000  fr. 

Le  Conseil  de  préfecture  ayant  fixé  la  valeur  locative 
à  12.750  francs,  chiffre  moyen  des  locaux  successive- 
ment occupés  par  le  cercle,  le  secrétaire  s'était  pourvu 
en  Conseil  d'Etat.  Mais  ce  dernier  rejeta  sa  requête  et 
rétablit  au  rôle  de  la  taxe  municipale  le  chiffre  de 
15.000  francs,  élément  d'imposition  de  la  taxe  perçue 
au  profit  de  l'Etat. 

L'établissement  de  la  taxe  municipale  de  remplace- 
ment sur  les  cercles  a  donné  lieu,  de  la  part  du  Con- 
seil d'Etat,  à  une  jurisprudence  indécise  pendant  ces 
dernières  années.  Depuis  1905  elle  semble  toutefois 
s'être  définitivement  fixée. 


(1)  Cercle  de  l'Union  de  Nice,  1903,.  p.;  76. 
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La  question  était  de  savoir  si  une  taxe  municipale 
de  remplacement  sur  les  cercles,  créée  dans  le  courant 
d'une  année,  pouvait  être  appliquée  aux  cercles  visés 
dès  l'année  de  sa  création. 

Dans  un  premier  arrêt  en  date  du  29  juin  1904,  le 
Conseil  d'Etat  se  déclarait  pour  la  négative.  «  ...  Consi- 
dérant que  la  taxe  perçue  au  profit  de  l'Etat  est  basée, 
d'après  le  décret  du  30  décembre  1890,  sur  les  faits 
constatés  l'année  précédente,  c'est  seulement  au  début 
de  l'année  suivante  que  les  éléments  d'imposition  pour 
l'année  actuelle  pourront  être  connus  et  appliqués  à  la 
taxe  perçue  au  profit  de  l'Etat,  qui  sert  à  régler  celle 
perçue  au  profit  de  la  ville...  » 

Ainsi,  dans  l'espèce,  la  ville  de  Paris  avait  été  auto- 
risée à  établir,  à  partir  du  l'''^  janvier  1901,  une  taxe 
sur  les  cercles  égale  à  celle  perçue  au  profit  de  l'Etat. 
Le  Conseil  suprême  déclare  que  les  cercles  ne  seront 
passibles  de  cette  taxe  municipale  qu'à  partir  du  com- 
mencement de  l'année  1902  (1). 

L'année  suivante,  dans  un  arrêt  du  22  décembre  1905, 
le  Conseil  d'Etat  revenait  sur  cette  opinion  :  «  Consi- 
dérant qu'aux  termes  des  articles  15  et  17  de  la  loi  du 
28  juin  1901,  il  est  perçu  pour  le  compte  de  la  ville  de 
Lyon  sur  les  cercles,  sociétés  et  lieux  de  réunion  une 
taxe  égale  au  montant  en  principal  de  la  taxe  établie 
pour  le  compte  d'Etat  ,  que  l'octroi  ayant  été  sup- 
primé à  partir  du  1^^  juillet  1901,  il  suit  de  là  que  le 
montant  des  cotisations  afférentes  et  l'année  1900  et 


(1)  ParLs  (VilJe  de),  Automobile-Club  de  France,  etc...,  1904, 
p.  524.  Conclusions  présentées  sur  celte  affaire  par  M.  Pichat, 
commissaire  du  gouvernement.  Lebon,  1904,  p.  520. 
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la  valeur  locative  des  locaux  occupés  par  les  cercles 
pendant  cMe  année,  base  de  la  taxe  établie  au  profit 
de  l'Etat  et  recouvrée  pendant  l'année  1901,  devaient 
également  servir  de  base  à  la  taxe  municipale  pour 
l'année  iOOl...,  rejette  la  demande  en  décharge. 

Le  Conseil  d'Etat  renonce  désornnais  à  l'attitude 
qu'il  avait  prise  en  1904  et  d'après  laquelle  la  taxe  mu- 
nicipale autorisée  pour  l'année  1901  n'aurait  pu  être 
régulièrement  appliquée  qu'à  partir  de  l'année  1902. 
Les  cercles  seront,  dès  lors,  passibles  de  la  taxe  muni- 
cipale de  remplacement,  dès  l'année  même  de  sa 
création  (1). 

Le  Conseil  d'Etat  a,  depuis  1904,  conservé  cette  ma- 
nière de  voir  (2). 

La  taxe  municipale  de  remplacement  sur  les  cercles, 
comme  celle  perçue  au  profit  de  l'Etat,  est  calculée  sur 
les  éléments  ^'imposition  de  l'année  entière.  Si  la  loi 
ou  la  décision  municipale,  qui  l'a  établi,  déclare  qu'elle 
sera  réduite  en  proportion  de  la  fraction  de  l'année 
écoulée  au  jour  de  la  suppression  de  Toctroi,  on  ne 
saurait  toutefois  prétendre,  q  u'elle  doit  porter  seule- 
ment sur  les  éléments  d'imposition  postérieurs  à  cette 
date.  La  taxe  municipale  sera,  dans  ce  cas,  calculée 
sur  les  éléments  d'imposition  de  l'année  entière  et  ré- 
duite au  prorata  des  mois  écoulés  jusqu'à  son  applica- 
tion. 


fl)  Jacquier  (Cercle  de  Lyon),  1905,  p.  980;  Lille  (Ville  de), 
1905,  p.  979. 

(2)  Lyon  CCentral-Club  de),  1906,  p.  618;  Jockey-Club  (Cercle 
du),  1906,  p.  718;  Cercle  du  Commerce,  1906,  p.  729;  Cercle  du 
Divan,  1907,  p.  115. 
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Cercle  dissous.  —  Quand  un  cercle  a  été  dissous  au 
mois  de  décembre  et  que  la  taxe  au  profit  de  l'Etat  a 
été  dûment  établie  au  rôle  de  l'année  suivante,  la  taxe 
municipale  ne  sera  pas  due,  si  elle  a  été  créée  dans 
l'année  qui  a  suivi  celle  de  la  dissolution  du  cercle. 
Car  elle  n'a  été  établie  que  pour  remplacer  le  produit 
des  droits  d'octroi  supprimés,  afférents  à  ladite 
année  (1). 

11  est  probable  que  si  pareille  question  se  présentait 
aujourd'hui  au  Conseil  d'Etat,  son  attitude  serait  toute 
différente.  Au  moment  où  il  rendit  cet  arrêt,  il  com- 
mençait à  faire  entrevoir  le  sens  de  la  jurisprudence 
qu'il  allait  suivre  jusqu'en  1904,  pour  l'abandonner 
définitivement,  comme  nous  l'avons  vu,  à  partir  de 
l'arrêt  Jacquier  du  22  décembre  1905. 

Rôles.  —  La  taxe  municipale  de  remplacement  sur 
les  cercles  fait  l'objet  d'un  rôle  spécial,  distinct,  de 
ceux  qui  sont  établis  pour  le  compte  d'Etat.  Toutefois, 
le  rôle  sur  lequel  elle  est  inscrite  comprend  aussi  les 
taxes  muicipales  de  remplacement  sur  les  billards  et 
les  voitures. 

Le  calcul  de  la  taxe  municipale  est  effectué  directe- 
ment sur  le  rôle,  sans  recourir  à  la  formation  d'un 
état-matrice  particulier. 

Réclamations.  —  Les  réclamations  auxquelles  pour- 
ront donner  lieu  les  impositions  établies  en  addition 
des  taxes  assimilées,  perçues  au  profit  de  l'Etat,  sont 
présentées,  instruites  et  jugées,  comme  les  réclama- 
tions relatives  aux  taxes  assimilées  elles-mêmes  (circu- 
laire du  16  novembre  1899). 


fl)  Vichy  CCercle  international  de),  1904. 
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Tout  dégrèvement  accordé  sur  les  taxes  assimilées 
doit  entraîner  d'office  un  dégrèvement  correspondant 
sur  les  taxes  de  remplacement. 

Les  rôles  étant  annuels,  un  cercle  ne  saurait  deman- 
der réduction  de  son  imposition  pour  une  année,  par 
le  motif  qu'il  aurait  été  surtaxé  l'année  précédente  (1). 

De  même  un  cercle  ne  serait  pas  fondé  à  demander 
décharge  et  à  se  prévaloir  dans  ce  but,  de  l'erreur  com- 
mise par  le  Conseil  de  préfecture  qui,  méconnaissant 
les  règles  légales  de  la  taxe  sur  les  cercles,  aurait 
décidé,  à  tort,  que  le  rôle  publié  en  1902  était  afférent 
à  l'exercice  1901  (2). 

La  circonstance  que,  d'après  l'avertissement,  la  taxe 
ne  serait  exigée  que  par  septiènies,  alors  qu'aux  ter- 
mes de  la  loi,  elle  est  exigible  en  totalité  dans  le  mois 
qui  suit  la  publication  du  rôle,  n'entacherait  pas  d'irré- 
gularité l'imposition  et  n'autoriserait  pas  le  cercle 
visé  à  demander  décharge  (3). 

Statistique.  —  Emploi  et  rendement  de  la  taxe  sur 
les  cercles,  comme  taxe  municipale  de  remplacement  : 

En  1901,  48  communes  seulement  avaient  adopté  la 
taxe  sur  les  cercles  comme  taxe  de  remplacement,  récol- 
tant un  bénéfice  global  de  762.962  fr.  65  c. 

En  1902,  48  communes;  recettes,  703.326  fr.  10  c. 

En  1903,  49         —  —      722.959  fr.  18  c. 

En  1904,  48         —  —       727.499  fr.  78  c. 

En  1905,  48        —  —      761.947  fr.  13  c. 

En  1906,  48         —  —      765.277  fr.  79  c. 


a)  Charlieu  fCerclei  de),  1904,  p.  849. 

(2)  Cercle  de  l'Union  artistique,  1907,  p.  151. 

(3)  Cercle  de  l'Union  artistique,  1907,  p.  151. 


CONCLUSION 


La  taxe  sur  les  cercles,  sociétés  et  lieux  de  réunion, 
où  se  paient  des  cotisations,  a  été  votée  dans  un  mo- 
ment critique,  où  -e  besoin  d'argent  se  faisait,  avant 
tout,  irrémédiablement  sentir. 

Il  est  évident  que  dans  cette  malheureuse  période  de 
notre  histoire,  où  l'impcjt  a  tout  atteint  et  a  revêtu  les 
formes  les  plus  dures,  le  législateur  a  été  guidé  par  des 
préoccupations  tout  autres  que  celles  d'améliorer  notre 
régime  fiscal,  de  le  rendre  plus  proportionnel,  plus 
équitable. 

La  taxe,  qui  fait  l'objet  de  notre  étude,  s'est  vivement 
ressentie  d'à  voir  été  aussi  hâtivement  adoptée  et  d'avoir 
vu  le  jour  dans  de  semblables  circonstances.  Les  modi- 
fications qu'on  a  cru  nécessaire  de  lui  apporter,  n'ont, 
d'ailleurs,  que  très  légèrement  modifié  les  nombreuses 
critiques,  auxquelles  elle  n'a  cessé  de  prêter  depuis  le 
jour  de  son  application. 

Elle  persiste  par  habitude,  comme  tant  de  mauvais 
impôts  !  et  continuera  à  figurer  au  budget  jusqu'au  jour 
où  le  Parlement,  frappé  de  son  caractère  abusif,  de 
son  rendement  illusoire,  des  injustices  qu'elle  suscite, 
lui  appliquera  les  sérieuses  réformes  qu'elle  réclame, 


—  128  — 

OU,  ce  qui  vaudra  mieux,  la  remplacera  par  un  impôt 
moins  équivoque,  plus  franchement  adapté  au  rôle 
qu'elle  devrait  régulièrement  remplir. 

En  premier  lieu,  la  taxe  sur  les  cercles  est  perçue  à 
la  suite  d'une  déclaration,  prévue  et  exigée  par  l'arti- 
cle 33  de  la  loi  du  8  août  1890. 

Cette  façon  de  connaître  ou  d'apprécier  la  valeur  de 
la  matière  imposable  est  de  plus  en  plus  mise  en  pra- 
tique et,  pourtant,  il  n'y  a  pas  de  base  moins  exacte  et 
plus  arbitraire.  La  déclaration,  la  plupart  du  temps, 
est  trompeuse  et,  quand  elle  est  sincère,  par  exception, 
elle  aboutit  à  faire  supporter  par  les  contribuables  plus 
scrupuleux,  le  poids  le  plus  lourd  d'impôt.  Un  impôt 
qui  provoque  la  dissimulation,  dont  les  bases  ne  peu- 
vent être  constatées  sans  violence,  ni  inquisition,  sera 
toujours  un  mauvais  impôt. 

En  second  lieu,  la  taxe  sur  les  cercles,  malgré  de 
nombreuses  lois  exemptrices,  frappe  une  quantité  de 
sociétés  intéressantes  et  s'oppose,  par  suite,  à  leur 
développement. 

Il  est  vrai  que  la  majeure  partie  de  ces  sociétés 
sont  comprises  dans  la  nomenclature  élastique  des 
lois  d'exemption;  mais  la  rigueur  avec  laquelle  elles 
doivent  se  conformer  aux  conditions  qui  leur  permet- 
traient d'en  bénéficier  est  par  trop  excessive.  Le  Con- 
seil d'Etat,  dont  l'attitude  a  été  tant  soit  peu  bien- 
veillante vis-à-vis  des  sociétés  de  bienfaisance  et  de 
secours  mutuel,  alors  qu'aucune  prescription  légale  ne 
l'y  autorisait,  devrait  user  d'une  tolérance  au  moins 
aussi  grande  pour  les  associations  qui  ont  de  justes 
motifs  de  vouloir  échapper  à  l'impôt.  Telle  n'est  pas 
malheureusement  sa  façon  d'agir  à  l'heure  actuelle. 


Déclarer  imposable  une  société  scientifique,  pour  le 
fait  de  ne  pas  laisser  ses  membres  mourir  de  soif, 
assujettir  une  association  littéraire  ou  sportive  à  la 
taxe,  parce  qu'elle  aura  un  jeu  de  quilles  ou  de  cartes 
à  la  disposition  de  ses  sociétaires,  nous  paraît  d'une 
intransigeance,  que  rien  n'explique  et  dont  le  Conseil, 
suprême  ne  saurait  tarder  à  se  départir. 

Enfin,  à  l'exemple  de  tous  les  impôts  somptuaires,  la 
taxe  sur  les  cercles  aboutit  à  un  rendement  illusoire, 
qui  n'a  jamais  pu  dépasser  un  million  et  demi  (1).  Que 
d'abus,  que  d'injustices  pour  un  tel  résultat  !  Accepter 
plus  longtemps  pareille  situation  serait  incompréhen- 
sible; nous  osons  croire  qu'on  ne  la  laissera  pas  per- 
sister. 

Il  s'agirait,  toutefois,  de  connaître  les  moyens  qui 
serviraient  à  y  remédier. 

Pourrait-on  vraisemblablement  obtenir  un  résultat 
satisfaisant  en  lui  apportant  de  nouvelles  modifications? 
Nous  ne  le  croyons  pas  et  l'expérience  nous  montre 


fl)  Ces  quelques  chiffres  donneront  d'ailleurs  une  idée  du  produit 
annuel  que  la  taxe  sur  les  cercles  a  rapporté  à  l'Etat  et  qui  n'a 
d'ailleurs  pas  varié  depuis  son  application. 


1872   362.637  francs  (1). 

1873   1.343.248  francs. 

1875   1.335.284  francs. 

1880   1.456.784  francs. 

1885   1.422.166  francs. 

1890   1.397.534  francs. 

1895   1.291.160  francs. 

1900   1.418.866  francs. 

1905   1.328.848  francs. 


(1)  Conformément  à  la  loi  de  1871,  la  taxe  n'avait  fonctionné  que  durant 
trois  mois  pendant  l'année  187?. 
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qu'on  ne  Ta  déjà  que  trop  souvent  modifié  sans  arriver 
à  une  solution  acceptable.  Pourquoi  essayer  de  corri- 
ger un  impôt  qui  ne  répond  pas  à  l'idée  exacte  qu'on 
voudrait,  et  qui  frappe,  en  vertu  même  de  la  loi  qui 
l'a  créé  à  côté  du  but  qu'on  désirerait  lui  voir  attein- 
dre ?  Quand  une  loi  est  mal  faite,  les  corrections  sont 
inutiles,  mieux  vaut  la  supprimer  et  l'édifier  ensuite 
d'une  façon  plus  précise,  qui  réponde  nettement  au 
but  auquel  on  la  destine. 

Or,  il  est  certain  que  la  loi  du  17  septembre  1871 
avait  pour  principal  objet  de  frapper  les  cercles  pro- 
prement dits,  ou,  en  termes  plus  francs,  les  cercles 
où  l'on  joue  (1).  Nous  l'avons  expliqué,  les  jeux  de 


fl)  D'ailleurs,  en  fait,  c'est  actuellement  ce  qui  se  passe;  les 
cercles  où  l'on  joue  paient  les  9/10  des  recettes  totales  provenant 
du  recouvrement  de  la  taxe. 

En  effet,  sur  un  chiffre  total  de  5.019  cercles  soumis  à  l'impôt 
en  1906, 

139  cercles  appartenant  à  la  l^e  catécorie  payaient  1.053.167  fr.  07. 
261  cercles  appartenant  à  la  2e  catégorie  payaient  126.568  fr.  12. 
4619  cercles  appartenant  à  la  3^  catégorie  payaient    130.377  fr.  52. 

Ces  139  cercles,  dont  les  cotisations  s'élèvent  à  plus  de  8.000  fr. 
et  la  valeur  locative  à  plus  de  4.000  francs,  paient  à  eux  seuls  les 
9/10  des  recettes  totales,  bien  qu'ils  ne  représentent  que  la  37e  partie 
des  cercles  taxés;  or,  il  ne  fait  pas  de  doute  que  ces  cercles  sont 
presque  exclusivement  composés  des  grands  cercles  de  Paris,  des 
villes  d'eaux  ou  des  grands  centres  urbains  où  l'on  joue  des  jeux 
de  hasard.  Quelle  est,  d'une  façon  générale,  la  société  qui  s'accor- 
derait des  loyers  supérieurs  à  4.000  francs,  si  elle  n'avait  comme 
sauvegarde  de  telles  avances,  la  cagnotte  des  tables  de  jeu  !  ! 

Nous  n'avons  donné  de  chiffres  que  pour  1906,  jugeant  inutilie 
de  les  retracer  pour  les  années  précédentes.  Depuis,  1892,  en  effet, 
le  nombre  des  cercles  n'a  presque  pas  varié,  pas  pins  que  leur 
rendement;  depuis  cette  date,  l'année  1906  a  vu  te  plus  grand 
nombre  de  cercles  taxés  :  5.019;  l'année  où  il  y  en  a  eu  le  moins 
a  été  l'année  1892,  avec  4.822  cercles. 

L'année  1906,  quoiqu'ayant  le  plus  fort  chiffre  de  cercles  taxés, 
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hasard  étant  prohibés  en  France  (même  dans  les 
cercles  exclusivement  privés  jusqu'à  la  loi  du  1^^  juil- 
let 1901),  le  législateur  ne  pouvait,  sans  contredire 
son  passé,  taxer  uniquement  cette  catégorie  de  cercles; 
aussi  employa-t-il  cette  formule  générale  de  a  taxe  sur 
les  cercles,  sociétés  et  lieux  de  réunion,  où  se  paient 
des  cotisations  ».  Il  ne  compromettait  pas  ainsi  sa 
législation  antérieure  et  englobait  tout  de  même  dans 
l'application  de  la  taxe,  les  cercles  où  l'on  joue. 

Les  nombreuses  exemptions  énumérées  à  trois 
reprises  différentes  dans  les  lois  du  16  septembre  1871, 
du  5  août  1874  et  du  30  mars  1888,  sont,  d'ailleurs, 
une  preuve  de  la  préoccupation  certaine  du  législa- 
teur. Il  cherche,  d'une  façon  timide,  c'est  vrai,  mais 
dont  l'intention  ne  saurait  échapper  à  personne,  à 
décharger  de  la  taxe  toutes  les  associations  posssibles, 
sauf  les  véritables  cercles.  Et  si,  malgré  ses  efforts, 
quantités  d'associations  sont  assujetties  à  l'impôt,  on 
doit  surtout  en  rendre  responsables,  le  ministre  des 
finances,  qui  aime  à  voir  grandir  le  chiffre  de  ses 
recettes,  et  le  conseil  d'Etat,  instinctivement  favorable 
aux  intérêts  de  l'administration. 

Enfin,  ne  doit- on  pas  voir  un  argument  de  plus  en 
faveur  de  ce  que  nous  avançons  dans  la  circulaire  du 
30  novembre  1888,  obligeant  les  établissements  des 
villes  d'eau,  où  on  jouait  au  baccara,  à  s'organiser 
sous  la  forme  de  cercles,  pour  pouvoir  les  taxer  ;  ou 
encore  dans  le  remaniement  de  la  loi  de  1871,  provo- 


a  produit  un  rendement  de  1.310.112  fr.  71,  rendement  inférieur 
à  celui  de  1905  qui,  avec  4.930  cercles,  atteignait  néanmoins  1  million 
396.724  fr.  20. 
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qué  en  1890  par  les  amendements  de  MM.  Leydet, 
Peytral  et  Clemenceau,  dans  l'intention  d'atteindre 
plus  spécialement  les  cercles  où  l'on  joue. 

Les  divers  faits  que  nous  venons  de  rappeller,  ne 
laissent  donc  aucun  doute  sur  la  véritable  préoccupa- 
tion qui  a  animé  le  législateur  dans  la  confection  et 
l'application  de  cette  taxe  ;  et,  s'il  n'a  pas  osé  l'affirmer 
ouvertement,-  c'est  par  crainte  de  se  voir  reprocher 
l'approbation  tacite  de  ce  qu'il  avait  expressément 
prohibé  à  deux  reprises  différentes  (1). 

Nous  comprendrions  à  la  rigueur  cette  attitude,  si 
elle  était  énergique  et  maintenue  sans  exception;  or, 
il  n'en  a  pas  été  ainsi  et  cela  seul  suffit  pour  la 
blâmer. 

En  1907,  à  la  suite  d'événements  que  nous  avons  en- 
visagés, dans  la  première  partie  de  notre  étude,  le 
gouvernement  s'est  arrogé  le  droit  d'accorder  des  au- 
torisations en  vue  de  l'établissement  de  maisons  de  jeu 
dans  les  stations  thermales  et  balnéaires.  Il  a  enfin 
prévu  à  son  profil  un  prélèvement  de  15  p.  100  sur  le 
produit  brut  des  jeux. 

En  présence  de  cette  façon  d'agir,  que  le  gouverne- 
ment avait  d'ailleurs  adoptée  pendant  plus  d'un  demi- 
siècle,  mais  qu'il  consacrait  ouvertement  dans  la  loi 
du  15  juin  1907,  nous  nous  demandons  pourquoi  il 
persiste  à  vouloir  ignorer  les  maisons  de  jeu  qui  exis- 
tent dans  nos  grandes  villes  et  pourquoi  il  se  refuse  à 
les  taxer  directement,  suivant  les  mêmes  règles  que  les 
cercles  des  villes  d'eaux. 


(1)  Article  410  du  Code  pénal  et  loi  du  18  juillet  1836, 
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On  ne  peut  que  Tapprouver  d'être  franchement  sorti 
de  la  situation  équivoque  où  l'avait  placé  la  jurispru- 
dence nouvelle  du  Conseil  d'Etat,  en  1902;  il  a  reconnu 
son  impuissance  matérielle  et  morale  à  supprimer  les 
maisons  de  jeu  dans  les  villes  d'eaux  et  a  eu  le  courage 
de  mettre  au  service  des  intérêts  collectifs  la  pire  des 
passions. 

Mais  oserait-il  persister  à  maintenir,  sous  le  régime 
de  faveur  actuel,  les  quatre  ou  cinq  milles  bouges  qui 
hantent  Paris  et  nos  grandes  villes?  Nous  lui  faisons 
la  grâce  de  croire  que  non. 

Rien  ne  légitime  actuellement  une  pareille  distinc- 
tion entre  les  cercles  des  villes  d'eaux  et  ceux  de  nos 
centres  urbains.  Elle  serait  peut-être  compréhensible, 
si  la  loi  du  1®"^  juillet  1901  n'avait  pas  été  votée  :  Dans 
ce  cas,  en  effet,  l'Etat  aurait  fait  payer  aux  premiers 
le  privilège  qu'il  leur  accordait  en  les  autorisant  à  jouer 
le  baccara  ou  l'écarté,  alors  qu'il  l'interdisait  partout 
ailleurs. 

Mais  actuellement  la  situation  n'est  plus  la  même  ; 
toute  association,  où  qu'elle  se  trouve,  peut  permettre 
à  ses  membres  de  jouer  à  tous  les  jeux  de  hasard, 
pourvu  qu'elle  soit  privée.  Or,  personne  n'ignore  la 
fragilité  de  la  porte  de  nos  cercles  urbains  et  la  rapi- 
dité avec  laquelle  elle  s'ouvre,  d'une  façon  générale, 
devant  la  plus  douce  pression.  L'affabilité  de  ses  intro- 
ducteurs ne  le  cède  en  rien  à  celle  qui  règne  dans  les 
cercles  de  nos  stations.  De  part  et  d'autre,  les  condi- 
tions d'admission  sont  souvent  aussi  illusoires;  leurs 
caractères  sont  identiques,  pourquoi  frapper  les  uns  et 
épargner  les  autres. 

Les  petits  chevaux  ne  sont  pas  pratiqués  dans  nos 

9 


154 

villes  ordinaires,  cela  est  vrai;  mais  le  baccara  y  fait 
rage  et  cela  d'une  façon  plus  funeste  encore  que  dans 
nos  stations,  d'abord  parce  qu'il  ne  s'attaque  qu'à  des 
Français,  et  qu'en  second  lieu,  fonctionnant  quotidien- 
nement, il  conserve  et  crée  les  plus  mauvais  des 
joueurs,  les  joueurs  d'habitude. 

Sous  le  couvert  de  cercles  fermés,  il  existe  donc 
partout  des  salles  de  baccara,  et  la  plupart  d'entre  elles 
sont  ouvertes  au  public  d'une  façon  aussi  ostensible  et 
aussi  certaine,  si  ce  n'est  plus,  que  dans  nos  villes 
d'eaux.  L'Etat  le  sait,  pourquoi  persister  à  vouloir 
l'ignorer?  Pourquoi  se  croit-il  tenu  de  les  considérer 
comme  privés  jusqu'à  preuve  contraire,  alors  que  l'im- 
possibilité de  fournir  cette  preuve,  sauf  dans  certaines 
périodes  de  nervosités,  est  devenue  une  sorte  d'im- 
puissance à  l'état  chronique ,  dont  tout  le  monde 
sourit. 

L'Etat  a  peur  de  se  compromettre  et  craint  qu'en 
appliquant  la  nouvelle  loi  de  1907  à  tous  les  cercles  de 
France,  où  l'on  joue,  on  ne  l'accuse  de  favoriser  le 
jeu,  car  le  taxer,  c'est  l'approuver.  Pourquoi,  dans  ce 
cas,  a-t-il  adopté  la^  loi  du  2  juin  1891  et  donné  ainsi 
aux  paris  sur  les  champs  de  course  un  patronage 
officiel  (1)? 


(1)  La  loi  du  2  juin  1891  donne  au  Ministre  de  l'agriculture  le 
droit  d'autoriser  l'ouverture  de  tel  champ  de  courses  qu'il  lui  plaît 
et  ,d'y  faire  fonctionner,  conformément  à  ses  prescriptions,  le  jeu 
du  pari  mutuel,  La  même  loi  institue  enfin  sur  les  fonds  provenant 
du  pari  mutuel  un  prélèvement  de  8  p.  100  au  profit  des  sociétés 
de  courses,  de  l'assistance  publique,  de  l'hygiène  publique  et  de 
l'élevage. 
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Et  pourtant  le  pari  aux  courses  de  chevaux  n'est-il 
pas  plus  immoral  que  le  baccara  ou  que  le  jeu  des  petits 
chevaux  ?  Il  est  à  la  portée  de  toutes  les  bourses  et 
permet  aux  travailleurs,  aux  moindres  employés  de 
magasin  de  risquer  chaque  jour,  par  petites  sommes, 
des  ressources  indispensables  à  l'existence  de  leur 
famille.  La  plupart  des  cafés,  beaucoup  de  coiffeurs, 
sont  autant  de  petites  agences  qui  permettent  à  l'ou- 
vrier, au  commis,  de  satisfaire  sa  passion,  sans  perte 
de  temps,  quand  il  rentre  au  foyer. 

Tout  le  monde,  au  contraire,  ne  peut  pas  jouer  au 
baccara  ou  aux  petits  chevaux.  L'entrée  des  cercles- 
maisons  de  jeu,  quoique  libre,  se  fermera  souvent 
devant  une  personne  aux  allures  ou  à  la  mise  trop 
modestes.  Enfin  les  salles  de  jeu  fonctionnent  à  des 
heuresqui  s'accommodentdifïicilement  avec  les  moments 
libres  d'une  personne  qui  quitte  le  travail  à  une  heure 
avancée  de  la  journée  et  doit  le  reprendre  à  une  heure 
matinale.  Les  salles  de  jeu  sont,  en  effet,  presque  exclu- 
sivement fréquentées  par  des  personnes  très  riches  et 
désœuvrées,  par  des  jeunes  gens  sans  travail  qu'une 
occupation  quotidienne  n'oblige  pas  à  se  lever  tôt  ou 
par  des  professionnels  du  jeu,  noctambules  incorrigi- 
bles, guettant  le  moment  favorable  pour  profiter  de 
l'enfièvrement  d'un  banquier  et  souvent  pour  escroquer 
ses  deniers,  de  concert  avec  des  tenanciers  sans  scru- 
pule. 

Le  pari  aux  courses  est  enfin  plus  immoral  que  le 
baccara  parce  qu'il  est  plus  séduisant,  parce  qu'il  inté- 
resse davantage  le  joueur  par  sa  diversité,  par  la 
multiplicité  de  ses  combinaisons  et  qu'il  flatte  sa  vanité, 
quand  la  chance  lui  sourit,  en  le  faisant  passer  pour  un 
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joueur  habile  et  perspicace.  Grossière  illusion  !  Quand 
on  pense  que  le  résultat  d'une  course  dépend  souvent 
des  caprices  du  hasard  et  parfois  même  des  ententes 
frauduleuses  entre  jockeys  ! 

Le  législateur  de  1891,  sentant  son  impuissance  à 
réprimer  la  passion  du  pari  aux  courses  et  craignant 
que  des  mesures  prohibitives  ne  favorisent  les  paris 
clandestins  et  l'exploitation  malhonnête  des  joueurs,  a 
préféré  l'autoriser  sous  une  forme  unique,  réglementée 
et  contrôlée  officiellement,  celle  du  pari  mutuel.  Il  a 
même  établi,  sur  les  trois  cents  millions  qui  passent 
annuellement  par  les  guichets  du  pari  mutuel,  un  pré- 
lèvement important  qui  lui  permet  d'utiliser,  chaque 
année,  près  de  quinze  millions  dans  l'intérêt  des  œuvres 
locales  de  bienfaisance  et  de  l'élevage.  Pourquoi  adop- 
ter une  attitude  différente  vis-à-vis  des  salles  de  bac- 
cara,  pourquoi  se  refuser  à  opérer  un  prélèvement  sur 
une  classe  de  gens  riches  et  désœuvrés,  alors  qu'il  n'a 
pas  craint  de  le  faire  sur  la  masse  du  peuple,  par  la 
loi  de  1891  ?  Aucune  raison  ne  saurait  l'expliquer. 

Pour  les  motifs  que  nous  venons  d'exposer,  nous 
osons  donc  croire  à  une  réaction  prochaine  contre  le 
régime  de  faveur  dont  jouissent  les  cercles  de  nos 
grandes  villes. 

Dans  ce  but,  trois  opérations  s'imposeraient,  selon 
nous  : 

1°  Abolition  de  la  taxe  sur  les  cercles,  sociétés  et 
lieux  de  réunion,  où  se  paient  des  cotisations. 

2°  Approbation  de  l'ouverture  de  certaines  maisons 
de  jeu,  dont  le  nombre  varierait  d'après  l'importance 
de  la  population  ;  assujettissement  de  ces  maisons  aux 
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mêmes  règles  et  aux  mêmes  impositions  que  celles 
prévues  par  la  loi  du  15  juin  1907. 

S""  Assujettissement  des  cercles  exclusivement  privés 
où  les  jeux  de  hasard  et  d'argent  sont  régulièrement 
admis,  à  une  taxe  excessive,  qui  arrête  leur  dévelop- 
pement. 

En  agissant  ainsi,  l'Etat  épargnerait  d'abord  toutes 
les  associations  intéressantes  qui  se  trouvent  trop  fa- 
cilement assujetties  à  la  taxe  sur  les  cercles  II  donne- 
rait une  solution  plus  franche  à  la  préoccupation 
constante  qu'il  a  toujours  eue  de  frapper  les  cercles  où 
l'on  joue  et  obtiendrait  enfin  un  rendement  qui  ne 
serait  plus  illusoire  et  qu'il  pourrait  utilement  mettre 
au  service  du  bien-être  commun. 

Hésiter  plus  longtemps  à  supprimer  le  régime  ac- 
tuel serait  inexcusable. 

Le  parlement  n'attendra  pas  que  la  nation  lui  en 
fasse  le  reproche  et  qu'elle  réalise  les  paroles  que 
M.  Millevoye  adressait  à  ses  collègues  de  la  Chambre, 
lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  15  juin  1907  :  «  Vous 
ne  voudrez  pas  que  le  peuple  nous  accuse  d'avoir  re- 
fusé de  prélever  sur  la  plus  luxueuse,  sur  la  plus  ina- 
vouable des  fantaisies,  le  secours  de  l'invalidité  et  le 
pain  de  la  vieillesse...  )) 

La  solution  que  nous  venons  de  proposer  ne  serait, 
d'ailleurs,  que  transitoire  jusqu'au  jour  où  le  législa- 
teur confierait  à  l'Etat  lui-même  le  soin  d'ouvrir  des 
maisons  de  jeu  publiques  et  lui  en  réserverait  le  mo- 
nopole. 

L'Etat  y  trouverait  un  surcroît  énorme  de  recettes, 
et  n'aurait  pas  plus  à  rougir  de  ce  monopole,  que  de 
celui  du  tabac  ou  des  allumettes,  voire  même  l'alcool. 
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Son  intervention  et  son  contrôle  donneraient  aux 
cercles  une  plus  grande  sécurité. 

La  morale  et  l'intérêt  public  ne  pourraient  qu'y 
gagner. 


Tous  les  arrêts  cités  dans  notre  thèse  ont  trait  à  la  Jurisprudence 
du  Conseil  d'Etat.  —  Le  premier  chiffre  indique  l'année  du  Recueil 
de  Lebon  où  ils  sont  mentionnés  ;  le  second  indique  la  page. 


APPENDICE 


La  taxe  sur  les  cercles,  sociétés  et  lieux  de  réunion 
où  se  paient  des  cotisations,  n'est  appliquée  ni  en 
Algérie,  ni  dans  aucune  de  nos  colonies. 

Elle  est  inconnue  comme  taxe  d'Etat  dans  toutes  les 
nations  étrangères  et  les  associations  sans  but  lucratif 
y  jouissent  même  d'une  bienveillance  toute  particulière. 

Il  existe  toutefois,  à  Brème,  un  impôt  municipal  sur 
les  cercles  ou  sociétés  fermées,  qui  a  été  établi  par  une 
loi  du  1'"^  janvier  1814. 

D'après  l'article  3,  de  la  loi  du  21  mars  1886,  relative 
aux  impôts  à  percevoir  pendant  l'année  budgétaire, 
1886-87,  les  cercles  sont  divisés  en  deux  catégories  et 
respectivement  taxés  à  40  marks,  pour  la  première 
classe,  et  20  marks,  pour  la  deuxième.  La  même  loi 
décide,  en  outre,  que  si  un  de  ces  cercles  donne  des 
fêtes  et  reçoit  des  personnes  autres  que  les  sociétaires, 
la  taxe  sera  immédiatement  élevée  à  50  marks. 

Le  rendement  de  la  taxe  était  prévu,  au  budget  de 
1886-87,  pour  100  marks. 
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